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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. PIERRE LAURENT 

vice-président 

Secrétaires : 
Mme Corinne Imbert, 

M. Dominique Théophile. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à dix-sept heures.)     

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu intégral de la séance du 
jeudi 17 février 2022 a été publié sur le site internet du Sénat. 

Il n’y a pas d’observation ?… 
Le procès-verbal est adopté.     
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FONCTION PUBLIQUE DES COMMUNES  
DE POLYNÉSIE FRANÇAISE 

ADOPTION EN PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE  
D’UN PROJET DE LOI DANS LE TEXTE  

DE LA COMMISSION MODIFIÉ 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion, à la 
demande de la commission des lois, du projet de loi ratifiant 
l’ordonnance no 2021-1605 du 8 décembre 2021 étendant et 
adaptant à la fonction publique des communes de Polynésie 
française certaines dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale (projet no 344, texte de la 
commission no 436, rapport no 435). 

La procédure accélérée a été engagée sur ce texte. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre. 
M. Sébastien Lecornu, ministre des outre-mer. Monsieur le 

président, monsieur le rapporteur – je suis heureux de vous 
retrouver, comme souvent sur les textes territoriaux ou ultra-
marins –, madame la vice-présidente de la commission des 
lois – je suis également heureux de vous retrouver –, 
mesdames, messieurs les sénateurs, nous examinons 
aujourd’hui le projet de loi ratifiant l’ordonnance no 2021- 
1605 du 8 décembre 2021 étendant et adaptant à la fonction 
publique des communes de Polynésie française certaines 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique terri-
toriale. 

Cette ordonnance a pour principal objectif d’attirer davan-
tage de personnes dans la fonction publique communale, au 
service des communes et des administrés de Polynésie. 

Nous savons combien, en Polynésie française, archipel du 
Pacifique aussi étendu que l’Europe – on le rappelle 
souvent –, riche de ses 48 communes des îles du Vent, des 
îles Sous-le-Vent, des îles Marquises, des îles Australes et des 
îles Tuamotu-Gambier, la figure du maire, le tavana, est 
importante et occupe une place particulière aux yeux de 
nos concitoyens. 

À titre personnel, j’ai eu l’occasion de saluer l’engagement 
de ces élus à l’occasion du congrès annuel des maires polyné-
siens de 2019, organisé à Rikitea, en rendant visite à ceux 
d’entre eux qui exercent leur mandat dans les atolls les plus 
reculés, parfois difficilement accessibles, et, donc, dans des 
circonstances tout à fait exceptionnelles. 

Ici encore, je veux remercier les maires pour leur action au 
quotidien, ainsi que les agents du service public qui sont à 
leurs côtés. 

Revenons un instant sur la genèse de cette ordonnance 
dédiée à la fonction publique des communes polynésiennes. 

À la suite d’un mouvement de grève des fonctionnaires 
communaux en 2017, des négociations se sont tenues entre 
l’État, les élus communaux et les organisations profession-
nelles. Ayant abouti à plusieurs propositions, elles nous ont 
conduits à proposer la révision de l’ordonnance du 
4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires des 
communes et des groupements de communes de la Polynésie 
française ainsi que de leurs établissements publics adminis-
tratifs. 

Bien qu’il n’y ait pas eu d’obligation en la matière, le 
Gouvernement a choisi de consulter le Conseil supérieur 
de la fonction publique des communes de la Polynésie 
française en août 2020. 

Sur le fondement de l’avis rendu par celui-ci en 
janvier 2021, le projet d’ordonnance a été révisé, et ce afin 
d’intégrer nombre de demandes et propositions émanant de 
l’instance. La nouvelle version a été adressée le 19 juillet 2021 
à l’Assemblée de la Polynésie française, qui a rendu un avis 
favorable avec certaines réserves le 26 août 2021. 

Après avis du Conseil d’État, l’ordonnance a été adoptée en 
conseil des ministres le 8 décembre dernier. 

Tout au long de ce processus, notre souci a été de moder-
niser et de rendre plus attractive la fonction publique 
communale, et ainsi de répondre aux attentes manifestées 
lors du mouvement social de 2017. 

La position du Gouvernement a été de faire bénéficier les 
fonctionnaires des communes de Polynésie française des 
avancées introduites par les différentes lois relatives à la 
fonction publique depuis 2011, tout en tenant compte et 
en intégrant des spécificités locales. 
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Que contient l’ordonnance ? 

Elle offre avant tout un cadre législatif et réglementaire 
clair, adapté et sécurisant. 

Les garanties accordées aux fonctionnaires sont renforcées. 

Ainsi, la liste des motifs ne pouvant donner lieu à discri-
mination est complétée par l’ajout de l’identité de genre, la 
situation de famille et l’état de grossesse. Le principe d’inter-
diction des agissements sexistes et du harcèlement sexuel est 
également repris. 

Les mesures discriminatoires à l’égard des fonctionnaires 
qui relatent ou témoignent de bonne foi de faits constitutifs 
d’un délit, d’un crime ou de conflits d’intérêts sont interdites. 

Le fonctionnaire a désormais droit au temps partiel théra-
peutique, au congé de paternité et d’accueil de l’enfant de 
onze jours, au congé de solidarité familiale et au congé pour 
activité dans la réserve. 

À l’expiration d’un détachement, le fonctionnaire est 
réintégré lorsqu’aucun emploi n’est vacant. 

La protection fonctionnelle dont les agents publics peuvent 
bénéficier pour eux et leurs proches est enfin renforcée. 

Les nouvelles règles concernant le cumul d’activités ou 
l’exercice d’activités privées après la cessation d’une 
fonction publique et la création d’un référent déontologue 
sont étendues en Polynésie française. 

Le Conseil supérieur de la fonction publique des 
communes de la Polynésie française est lui aussi renforcé. 
Sa saisine est désormais obligatoire sur tout projet de loi ou 
de texte réglementaire relatif à la fonction publique des 
communes de Polynésie française. 

Tout au long de la concertation, nombre de propositions 
formulées au niveau local ont été retenues. 

J’en citerai quelques-unes : le recrutement d’agents 
contractuels pour remplacer un fonctionnaire en disponibi-
lité ou en détachement de courte durée – cette demande 
répond à une particularité locale permettant d’accorder aux 
agents communaux des disponibilités de quelques jours ou 
semaines pour participer à des événements culturels ou 
sportifs ; l’élection autonome des membres représentant les 
communes au Conseil supérieur de la fonction publique ; la 
création d’une commission consultative paritaire pour les 
agents contractuels ; la suppression des limites d’âge au recru-
tement ; l’extension du congé parental aux trois ans de 
l’enfant, contre deux ans ; la réouverture, puis la prorogation 
du droit d’option pour certains agents contractuels ; la 
suppression du renvoi à un décret pour l’aménagement 
horaire pour allaitement, dans la mesure où ce droit est 
déjà garanti par un arrêté du haut-commissaire. 

Enfin, la composition des instances paritaires a été adaptée 
pour répondre aux difficultés de déplacement liées à l’insu-
larité et l’éloignement géographique. 

Dans le cadre de l’examen du texte au Sénat, il nous semble 
important de revenir sur plusieurs dispositions adoptées par 
la commission des lois. 

Le Gouvernement a donc déposé plusieurs amendements. 
Ils visent tous à protéger, accompagner et saluer l’engage-
ment des fonctionnaires des communes de Polynésie 
française. J’aurai l’occasion de les présenter lors de la discus-
sion des articles. 

Notons néanmoins que le Gouvernement n’a pas déposé 
d’amendement sur tous les points déjà longuement discutés 
depuis trois ans, dont certains ont été introduits en commis-
sion. 

Comme nous l’avons toujours été, les ministres Jacqueline 
Gourault, Amélie de Montchalin et moi-même restons 
pleinement à l’écoute – y compris, cela va sans dire, du 
Parlement – en vue d’une poursuite des discussions. C’est 
pourquoi je n’allongerai pas plus cette intervention en discus-
sion générale, préférant laisser la place au débat lors de la 
discussion des articles et des amendements. (Applaudissements 
sur les travées du groupe RDPI.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, nous examinons, 
cela vient d’être précisé, le projet de loi ratifiant l’ordonnance 
no 2021-1605 du 8 décembre 2021 étendant et adaptant à la 
fonction publique des communes de Polynésie française 
certaines dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale. 

Je n’insisterai pas – mieux vaut nous concentrer sur le 
fond – sur le fait que nous aurions souhaité ne pas voir 
cette ordonnance inscrite, puis retirée de l’ordre du jour. 
Le Sénat, dont vous connaissez, monsieur le ministre, l’atta-
chement à l’ensemble de nos territoires, singulièrement à nos 
territoires ultramarins, a voulu faire œuvre utile en examinant 
ce texte, tout d’abord en commission, puis ce soir en séance. 

Pour rappel, cette ordonnance est d’ores et déjà entrée en 
vigueur, au lendemain de sa publication. Toutefois, faute de 
ratification d’ici à 2023, elle serait frappée de caducité. Il ne 
serait pas acceptable que le Parlement attende jusque-là pour 
débattre de sa ratification. 

La réforme du statut général des fonctionnaires commu-
naux de Polynésie française, portée par l’ordonnance, était en 
effet attendue de longue date, aussi bien par les élus que par 
les agents – pour mémoire, la dernière modification 
d’ampleur de l’ordonnance du 4 janvier 2005 portant 
statut général remonte à 2011. En mai 2017, un important 
mouvement de grève avait touché l’ensemble des communes 
de Polynésie française et des revendications fortes avaient été 
exprimées par les agents communaux, revendications partiel-
lement reprises dans la rédaction de cette nouvelle ordon-
nance. 

À la suite de l’accord conclu avec le haut-commissaire, s’est 
alors ouverte une longue période de concertation entre le 
Gouvernement et les instances locales – manifestement, elle 
n’a pas été suffisamment longue, puisque le Gouvernement 
demande encore plus de temps… 

Prise sur le fondement de l’article 74-1 de la Constitution, 
cette ordonnance comporte pas moins de quarante-cinq 
articles visant à actualiser le statut général des fonctionnaires 
des communes et des groupements de communes de la 
Polynésie française au regard, à la fois, des évolutions légis-
latives intervenues dans le droit de la fonction publique 
territoriale depuis 2011 et des revendications exprimées en 
mai 2017. 
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La commission a constaté des avancées pour les fonction-
naires communaux de Polynésie française, dont certains 
droits sont désormais alignés sur le statut de la fonction 
publique territoriale. Citons, à titre d’exemple, le temps 
partiel thérapeutique ou encore le congé de paternité. 

La commission a également salué l’assouplissement des 
modalités de représentation des élus locaux au sein des 
instances paritaires. 

Enfin, des mesures telles que le remplacement de la 
notation par une appréciation de la valeur professionnelle 
et l’instauration d’un régime indemnitaire en lien avec 
cette évaluation lui ont semblé contribuer à la modernisation 
de la gestion des ressources humaines des communes de 
Polynésie française. 

Nous conviendrons qu’il s’agit là de points positifs. Mais le 
résultat global est-il à la hauteur du long travail préparatoire 
que j’ai évoqué en commençant mes propos ? 

Dans l’ensemble, la commission aurait appelé de ses vœux 
un texte un peu plus ambitieux. 

Elle a donc souhaité aller plus loin dans les objectifs de 
modernisation et d’attractivité de la fonction publique 
communale. Elle a ainsi modernisé la procédure de recrute-
ment des personnes reconnues travailleurs handicapés. Elle a 
également inscrit dans le statut général le recours au télétra-
vail – vous évoquiez, monsieur le ministre, la spécificité du 
territoire polynésien, avec ses divers archipels et, surtout, son 
étendue ; le recours au télétravail nous semble être, 
aujourd’hui, d’une absolue nécessité. Enfin, elle a élargi les 
possibilités de mise à disposition pour les fonctionnaires 
communaux. 

Je souhaiterais attirer l’attention du Gouvernement sur la 
nécessité d’aider les communes à conserver – là encore, 
essentiellement pour des raisons de spécificités territoriales – 
les cadres qu’elles ont recrutés et formés. L’instauration du 
versement d’une indemnité par la collectivité d’accueil à la 
collectivité d’origine en cas de mutation d’un agent dans les 
trois ans suivant le recrutement pourrait, par exemple, consti-
tuer une réponse. Une telle disposition reviendrait du reste à 
s’aligner sur le droit commun de la fonction publique terri-
toriale. C’est pourquoi nous avons du mal à comprendre le 
refus du Gouvernement d’accéder à notre requête. 

Par ailleurs, les modalités de réouverture du droit d’option 
permettant d’intégrer la fonction publique des communes de 
Polynésie française mériteraient d’être clarifiées. Dans un 
objectif de renforcement de l’attractivité de la fonction 
publique communale, il semblerait opportun d’étendre ce 
droit d’option, de façon explicite, aux agents contractuels 
ayant refusé la proposition d’intégration, ainsi qu’à ceux 
qui n’y ont pas répondu dans les délais légaux. Étant nous- 
mêmes contraints par les règles de recevabilité financière 
établies à l’article 40 de la Constitution, nous ne pouvons 
qu’inviter le Gouvernement à lever les difficultés d’interpré-
tation qui résulteraient de la rédaction actuelle. 

Enfin, pour renforcer les outils du dialogue social, la 
commission a étendu les compétences des comités techniques 
paritaires, par alignement sur le droit commun de la fonction 
publique. 

Ainsi, pour un certain nombre de sujets, la commission est 
allée plus loin que l’ordonnance initiale dans l’extension, à la 
fonction publique communale de Polynésie française, des 
dispositions en vigueur dans la fonction publique territoriale. 

Mes chers collègues, l’ordonnance du 8 décembre 2021, 
dans sa rédaction initiale, était quelque peu en deçà des 
attentes nourries depuis 2017. Nous avons donc souhaité 
l’enrichir et espérons qu’elle puisse contribuer efficacement 
à l’objectif ambitieux et nécessaire de modernisation du statut 
général des fonctionnaires communaux de Polynésie 
française. 

À cet instant de mon intervention, je veux à mon tour 
saluer l’action des tavana et de l’ensemble des élus de 
Polynésie française. Nous savons combien ils ont contribué 
à l’évolution de la rédaction de cette ordonnance, que ce soit 
par leurs contributions ou par les retours d’expérience que 
nous avons pu recueillir au sein de notre commission. 

Pour toutes ces raisons, je vous propose d’adopter le projet 
de loi de ratification, ainsi modifié. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
(Applaudissements sur les travées du groupe SER.) 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, la Polynésie française, ce sont 
48 communes réparties sur 121 îles, dont 76 sont habitées, 
sur un territoire plus grand que celui de l’Europe. C’est dire si 
ses spécificités sont nombreuses ! 

Je me souviens d’ailleurs du témoignage de maires de ce 
territoire, qui m’expliquaient que, pour aller d’un bout à 
l’autre de leur commune, il fallait franchir quelque 70 ou 
80 kilomètres, passer d’une île à une deuxième, puis à une 
troisième. Il s’agit de conditions tout à fait particulières. 

Voilà donc un beau pays – je le dis devant notre collègue 
Mme Lana Tetuanui, qui représente ce territoire et que nous 
saluons –, mais un pays à la très grande originalité ! Or, si la 
République française est une, elle doit bien sûr prendre en 
compte les spécificités de tous les territoires, notamment de 
ses territoires ultramarins. 

À cet égard, la loi organique du 27 février 2004 portant 
statut d’autonomie de la Polynésie française a eu un effet très 
bénéfique, en donnant un statut aux communes de Polynésie 
française. 

Plus tard, en 2017, il y a eu ce mouvement de grève par 
lequel les fonctionnaires et contractuels des communes de 
Polynésie française ont voulu exprimer leurs revendications. 
Une concertation a suivi, concertation réelle, d’ailleurs 
étendue dans le temps et qui s’est avérée utile puisqu’elle a 
abouti, monsieur le ministre, à l’ordonnance du 
8 décembre 2021. 

Celle-ci permet – et permettra quand la loi sera votée – de 
transposer un certain nombre de dispositions relatives à la 
fonction publique territoriale aux communes de Polynésie 
française. Elle permet aussi, peut-être trop timidement 
dans certains domaines, d’adapter ces dispositions à un terri-
toire dont j’ai dit succinctement – mais on pourrait être plus 
long – combien il avait de particularités. 

Ce texte comporte évidemment des aspects très positifs. Il 
renforce les prérogatives du Conseil supérieur de la fonction 
publique des communes de la Polynésie française. Il crée des 
commissions administratives et une commission consultative 
paritaires. Il favorise l’accès à la fonction publique commu-
nale. 

Notre rapporteur Mathieu Darnaud, que je salue, a 
présenté des dispositions améliorant le texte, notamment 
en matière d’accueil des personnes handicapées dans la 
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fonction publique territoriale de Polynésie française. Je pense 
aussi aux dispositions qui permettront de recueillir l’avis des 
commissions administratives paritaires en matière d’avance-
ment et de mutation des personnels. Je pense encore aux 
pouvoirs accrus des comités techniques paritaires. 

Le texte comprend donc des mesures positives, améliorées 
par le travail de la commission des lois. 

Nous avons été un peu surpris, monsieur le ministre, que le 
Gouvernement propose la ratification de l’ordonnance, nous 
laisse conduire le travail en commission, puis, brusquement, 
retire le texte de l’ordre du jour. Étonnés, nous nous sommes 
dit la chose suivante : quand le pouvoir exécutif faiblit, le 
pouvoir législatif doit exercer ses prérogatives. Aussi avons- 
nous demandé l’inscription de ce texte à l’ordre du jour, 
demande acceptée par la conférence des présidents, ce qui 
nous vaut le plaisir de nous retrouver dans cet hémicycle en 
ce lundi après-midi. 

Ce texte nous semble pouvoir être amélioré sur trois 
points. 

Sur le plan social, nous regrettons que les dispositions 
prévues à l’origine dans le texte aient été « rétrécies » par 
la commission des lois. Alors que les communes pouvaient 
initialement s’intéresser aux conditions de logement des 
personnels, cette mesure a disparu. Nous proposerons son 
rétablissement par amendement. 

Se pose ensuite la question de la déontologie et des conflits 
d’intérêts. Sans vouloir caricaturer ou trop résumer ses 
propos, notre collègue spécialiste de ce territoire, 
Mme Lana Tetuanui, nous a expliqué que tout le monde 
se connaissait en Polynésie, que tout le monde s’entendait 
bien et que, de ce fait, il n’était sans doute pas nécessaire de 
parler de conflit d’intérêts, que cela n’existait pas. 

Nous appelons néanmoins à la vigilance. Bien se connaître 
n’est pas une raison pour se priver de toute règle en matière 
de conflits d’intérêts. Au contraire, c’est peut-être parce que 
l’on se connaît bien qu’il faut encore plus veiller à éviter ce 
genre de conflits. 

Aussi nous proposerons, par amendement, de rétablir les 
règles relatives à la déontologie et cette vigilance à l’égard des 
conflits d’intérêts. Je crois d’ailleurs avoir compris, lors de la 
réunion de commission qui vient de se tenir, que nous 
pourrions aboutir sur ce sujet, ce dont je me réjouirais. 

Enfin, monsieur le ministre, une question nous préoccupe : 
alors qu’il était inscrit dans le texte initial que la valeur de la 
laïcité s’imposait au personnel des communes de Polynésie 
française, à l’issue d’un débat en commission, celle-ci a 
préféré retenir le terme « neutralité ». 

Nous sommes très attachés à ce que la laïcité soit 
mentionnée. Inscrite, comme vous le savez, à l’article 
premier de la Constitution, il s’agit d’une valeur de tolérance 
– je tiens à le dire – et de respect, permettant à tous de vivre 
ensemble, quelles que soient les convictions, les croyances ou 
l’absence de croyance des uns et des autres. 

Nous considérons que cette valeur positive doit s’appliquer 
dans tous les territoires de la République. C’est pourquoi, 
monsieur le ministre, nous serons très attentifs à la position 
que vous exprimerez au nom du Gouvernement sur les trois 
amendements identiques déposés afin de rétablir cette 
notion. Nous demanderons un scrutin public à l’occasion 
de ce vote, afin que chacun puisse se prononcer. 

Nous avons, bien entendu, toutes les raisons de voter pour 
ce texte. La seule raison qui nous empêcherait de le faire serait 
le maintien du retrait de cette notion de laïcité. 

Allant de pair avec la liberté, l’égalité et la fraternité, la 
laïcité doit tous nous réunir. (Applaudissements sur les travées 
du groupe SER. - M. Jean-Claude Requier applaudit égale-
ment.) 

M. le président. La parole est à M. Thani Mohamed 
Soilihi. 

M. Thani Mohamed Soilihi. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, le 30 mai 2017, 
faisant suite au dépôt d’un préavis de grève dans l’ensemble 
des communes de Polynésie française, plusieurs réunions de 
concertation ont été organisées sur l’initiative du haut- 
commissaire de la République, avec les représentants de la 
Confédération syndicale des agents communaux de Polynésie 
française, les élus représentant les communes au sein du 
Conseil supérieur de la fonction publique des communes 
de la Polynésie française et le président du Centre de 
gestion et de formation. 

Ces réunions ont abouti à un protocole d’accord, qui 
prévoyait, notamment, la mise en œuvre d’un toilettage 
des textes de la fonction publique communale au regard 
des évolutions législatives intervenues en droit commun. 

Je profite de mon temps de parole pour saluer l’engage-
ment constant et réel sur ce dossier de mon collègue Teva 
Rohfritsch, sénateur de Polynésie et rapporteur désigné sur le 
projet d’ordonnance lors de la consultation de l’Assemblée de 
la Polynésie française. 

Ce toilettage est nécessaire, au bénéfice des plus de 4 000  
agents communaux de Polynésie, véritables chevilles 

ouvrières et garants du service public dans un territoire 
grand comme l’Europe, situé à plus de 15 000 kilomètres 
de Paris. 

En effet, le statut de la fonction publique des communes de 
la Polynésie apparaît, sur certains aspects, obsolète au regard 
des dernières évolutions législatives, notamment la loi du 
2 février 2007 de modernisation de la fonction publique, 
celle du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire 
et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents 
contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la 
fonction publique, dite loi Sauvadet, ou plus récemment celle 
du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 

Ainsi, par cette ordonnance de quarante-cinq articles, des 
avancées sont offertes aux agents dans les domaines de la 
mobilité, de la formation, des congés, de l’action sociale, 
de la mise à jour des procédures disciplinaires, du dialogue 
social, des obligations déontologiques, de la lutte contre les 
discriminations et, surtout, de la prévention des conflits 
d’intérêts. 

Les modifications apportées par la commission sur l’initia-
tive du rapporteur Mathieu Darnaud, dont je salue en 
l’occurrence la qualité du travail, nous conviennent en partie. 

Néanmoins, nous émettons de sérieuses réserves sur la 
suppression de la protection des lanceurs d’alerte en cas de 
dénonciation de conflits d’intérêts. 

La proximité entre les individus, censée fonder les diffé-
rences de traitement des conflits d’intérêts, n’exonère en rien 
du respect de l’État de droit. 
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La proximité entre les citoyens et les fonctionnaires doit se 
faire avec probité et un respect aigu des règles de transpa-
rence. 

De même, nous regrettons la suppression de la possibilité 
de recruter les fonctionnaires des communes sans concours, 
par la voie des emplois réservés aux personnes reconnues 
travailleurs handicapés en application de la réglementation 
de la Polynésie française. 

À ce titre, et sur ces deux sujets, nous voterons les amende-
ments de rétablissement de la rédaction initiale de l’ordon-
nance proposés par le Gouvernement. 

Enfin, sur le contrôle déontologique, la proposition du 
Gouvernement donnant la possibilité à la commission de 
déontologie de saisir la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique et bénéficier de son expertise semble être le 
bon compromis entre l’application du droit commun et son 
adaptation aux spécificités locales. 

Mes chers collègues, vous l’aurez compris, le groupe RDPI 
votera en faveur de ce texte, nécessaire à la garantie, à l’effi-
cacité et au bon fonctionnement des services publics polyné-
siens, que nous appelons de nos vœux et pour lequel nous 
œuvrons sur l’ensemble du territoire français. 

Nous serons amenés à achever l’examen de ce texte d’ici à 
la prochaine législature. Dans l’intervalle, nous suivrons, aux 
côtés du ministre des outre-mer, les éventuels chantiers sur 
les sujets restant à traiter, en relation avec tous les acteurs 
concernés et dans l’intérêt total des Polynésiens. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Louis Lagourgue. 

M. Jean-Louis Lagourgue. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, nous sommes réunis cette 
après-midi pour examiner le projet de loi ratifiant l’ordon-
nance du 8 décembre 2021 étendant et adaptant à la fonction 
publique des communes de Polynésie française certaines 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique terri-
toriale. 

Cette réforme du statut général des fonctionnaires commu-
naux était attendue depuis longtemps, non seulement par les 
élus, mais aussi par les agents. Elle fait suite au vaste mouve-
ment de grève qui toucha les quarante-huit communes de 
Polynésie française en mai 2017 et tient compte des évolu-
tions législatives intervenues depuis 2011 dans le droit de la 
fonction publique territoriale. 

En outre, l’ordonnance du 8 décembre 2021 résulte d’une 
longue période de concertation entre le Gouvernement et les 
instances locales. 

C’est pourquoi je tiens à faire part de mon incompréhen-
sion et de ma déception quant au retrait soudain du projet de 
loi de l’ordre du jour, le 27 janvier dernier. En procédant 
ainsi, le Gouvernement balayait brutalement l’important 
travail mené depuis quatre ans. 

M. Sébastien Lecornu, ministre. Non ! 

M. Jean-Louis Lagourgue. La commission des lois de notre 
assemblée a demandé la réinscription de ce texte à l’ordre du 
jour, ce dont, bien entendu, je me réjouis. 

La fonction publique communale polynésienne est récente. 
Elle a été créée en 2005 et coexiste depuis lors avec celles de 
l’État et de la Polynésie française. 

L’objectif de l’ordonnance du 8 décembre 2021 est la 
valorisation des quelque 4 000 fonctionnaires communaux. 
Il s’agit de leur offrir un cadre juridique à la fois adapté et 
sécurisant. 

En premier lieu, l’ordonnance consolide les garanties dont 
disposent les fonctionnaires communaux en les alignant sur le 
droit commun de la fonction publique. 

En second lieu, elle conforte le rôle du Conseil supérieur de 
la fonction publique des communes de la Polynésie française 
et apporte des assouplissements aux modalités de représenta-
tion des élus locaux en raison des contraintes de déplacement. 
Gardons à l’esprit que la Polynésie française est d’une 
étendue considérable : elle équivaut au territoire de 
l’Europe et son éclatement en une myriade d’îles dispersées 
peut constituer un véritable handicap. 

Enfin, l’ordonnance modernise la gestion des ressources 
humaines des communes. À titre d’exemple, la notation est 
remplacée par une appréciation de la valeur professionnelle. 
De plus, les organes délibérants des communes et de leurs 
groupements ont la possibilité d’instituer un régime indem-
nitaire lié à l’évaluation professionnelle. 

Si ce texte présente de nombreuses avancées, il ne reconnaît 
pas suffisamment les spécificités de la Polynésie française. Or 
cette prise en compte des réalités locales est indispensable. 

Je me réjouis donc des différentes initiatives prises en ce 
sens par notre collègue Lana Tetuanui. Je pense notamment à 
la suppression de l’inscription du principe de laïcité dans le 
statut général des fonctionnaires communaux. Le terme de 
neutralité semble effectivement plus approprié que celui de 
laïcité, d’autant plus que le droit applicable en Polynésie 
française a toujours appréhendé la religion dans son 
contexte culturel particulier. C’est ainsi que la loi de 1905 
concernant la séparation des Églises et de l’État n’y a jamais 
été étendue. 

De même, eu égard aux réalités et particularités de la 
Polynésie, il n’est pas pertinent d’y créer un référent déonto-
logue sur le modèle de la fonction publique métropolitaine. 
En effet, la probabilité que ce référent ait un lien personnel 
ou familial avec l’agent qu’il interroge est très forte. 

Pour toutes ces raisons, les élus du groupe Les Indépendants 
voteront ce projet de loi, ainsi modifié et enrichi par la 
commission des lois. 

M. le président. La parole est à Mme Muriel Jourda. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Muriel Jourda. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, avant tout, je tiens à rappeler 
dans quel contexte arrive devant nous l’ordonnance du 
8 décembre 2021, qu’il nous est demandé de ratifier. 

L’histoire de la fonction publique communale en Polynésie 
française est récente, et pour cause : celle des communes, 
telles que nous les connaissons aujourd’hui, l’est également. 
Elles sont nées au début des années 1970 et le statut de la 
fonction publique communale est apparu encore plus tardi-
vement. C’est une ordonnance de 2005 qui en a posé les 
premiers éléments. Elle a été modifiée en 2011 et, depuis, 
il ne s’est plus rien passé. 

Or, dans le même temps, la fonction publique métropoli-
taine a connu un certain nombre d’évolutions. En parallèle, 
les revendications des agents communaux de Polynésie 
française ont conduit à de grands mouvements sociaux 
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en 2014 et surtout en 2017. Ce sont ces mouvements sociaux 
qui ont abouti à une concertation donnant lieu à l’ordon-
nance du 8 décembre 2021. 

Il paraissait naturel que nous examinions ce texte, puisqu’il 
est l’aboutissement de plusieurs années de concertations et 
qu’il fait suite à des revendications jugées légitimes. 

Cette ordonnance est entrée en vigueur ; elle doit encore 
être ratifiée. À cette fin, elle a été inscrite à notre ordre du 
jour, avant d’en être retirée. Elle revient aujourd’hui par la 
volonté du Sénat. J’ai cru comprendre que, malgré son entrée 
en vigueur, elle ferait l’objet de nouvelles concertations et 
qu’elle serait encore modifiée. 

Quoi qu’il en soit, nous sommes réunis pour examiner ce 
texte, et non pour déplorer son curieux parcours législatif. 

L’ambition de cette ordonnance est triple. 

Tout d’abord, elle renforce les droits des agents commu-
naux de la fonction publique de Polynésie française en même 
temps qu’elle étend leurs obligations – je pense en particulier 
aux dispositions d’ordre déontologique, qui ont toute leur 
importance. 

Ensuite, elle renforce le dialogue social, notamment en 
confortant le rôle du Conseil supérieur de la fonction 
publique communale de la Polynésie française. 

Enfin, elle facilite l’accès à cette fonction publique : ainsi 
les agents contractuels, qui ne bénéficient pas encore du 
statut, pourront-ils de nouveau disposer du droit d’option. 

Je n’entrerai pas dans le détail de ces dispositifs : de 
nombreux orateurs les ont rappelés à de multiples reprises. 

La commission a globalement approuvé cette ordonnance 
tout en la complétant. Elle a poussé plus loin encore la 
logique retenue par ses auteurs en étendant en Polynésie 
française plusieurs dispositifs de la fonction publique territo-
riale métropolitaine. En parallèle, elle a veillé à mieux 
prendre en compte les spécificités de ce territoire. 

Il nous restera à nous prononcer, lors de l’examen des 
amendements, sur l’application du principe de laïcité. 
Cette discussion me paraît légitime, car – comme vous le 
savez – la loi de 1905 concernant la séparation des Églises et 
de l’État ne s’applique pas en Polynésie française. 

Quoi qu’il en soit, et quelle que soit l’issue de nos délibé-
rations sur ce point, les élus du groupe Les Républicains 
voteront ce projet de loi. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains. – Mme Lana Tetuanui applaudit 
également.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Benarroche. 

M. Guy Benarroche. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, alors que nous entamons notre 
dernière semaine de travaux avant la suspension de la session, 
ce projet de loi a valeur d’exemple, au-delà de son contenu 
proprement dit. En effet, à un degré rarement atteint depuis 
mon arrivée au Sénat, il symbolise la négligence de ce gouver-
nement dans la rédaction et la ratification d’ordonnances, 
ainsi que le rôle central de notre assemblée dans l’équilibre de 
notre pays et la représentation des collectivités territoriales. 

Oui, le Sénat peut s’honorer d’avoir maintenu à l’ordre du 
jour ce texte très attendu par nos compatriotes polynésiens. 

De la ratification des ordonnances, notre assemblée a 
débattu au début de ce mois ; et, pour notre part, nous 
nous sommes souvent élevés contre le dilettantisme de ce 
gouvernement en la matière. 

D’ailleurs, monsieur le ministre, alors que le salon de 
l’agriculture s’apprête à ouvrir ses portes, je vous pose une 
nouvelle fois cette question : pourquoi ne souhaitez-vous pas 
entendre les sénateurs au sujet du CETA (Comprehensive 
Economic and Trade Agreement – accord économique et 
commercial global) ? 

Ce gouvernement est celui qui a le plus utilisé les ordon-
nances. Pourtant, la part d’ordonnances ratifiées est, elle, en 
chute libre, tombant à 20 % pour l’ensemble du 
quinquennat. 

Certes, par ses décisions des 28 mai et 3 juillet 2020, le 
Conseil constitutionnel s’est reconnu compétent, une fois le 
délai d’habilitation expiré, pour examiner les dispositions des 
ordonnances non ratifiées intervenant dans le domaine de la 
loi. Mais ne soyons pas dupes face à votre abandon coupable 
du principe constitutionnel de ratification expresse. 

Mes chers collègues, je reste particulièrement circonspect, 
pour ne pas dire ébahi ou abattu, face à la position du 
Gouvernement devant ce manque criant : il affirme 
« chercher à identifier, parmi les lois d’habilitation, les ordon-
nances qui nécessiteraient un débat, selon les voies et moyens 
que décideraient le Sénat et l’Assemblée nationale ». En 
résumé, l’exécutif s’efforce d’éviter le débat pour gouverner 
seul, encore et toujours. 

Cette solitude coupable dans l’exercice du pouvoir est 
contraire à l’équilibre de nos institutions. Surtout, elle 
heurte la démarche de notre chambre, qui représente les 
territoires. 

Je tiens à saluer notre collègue Lana Tetuanui pour son 
engagement auprès de son territoire et pour les concertations 
qu’elle n’a cessé de mener sur le sujet qui nous réunit 
aujourd’hui. 

Mme Lana Tetuanui. Merci, mon cher collègue ! 
M. Guy Benarroche. Vous le savez, ce territoire compte un 

peu plus de 4 600 fonctionnaires communaux et, comme l’a 
rappelé notre rapporteur, il était grand temps d’actualiser leur 
statut. 

Créée en 2005, cette fonction publique communale n’est 
pleinement mise en œuvre que depuis 2012. La nécessité de 
modifier les règles la régissant a néanmoins donné lieu à une 
grève en 2017. 

Le cadre actuel est insuffisant et le Gouvernement le sait : 
après de nombreuses sollicitations et mobilisations du terrain, 
il s’est décidé – tardivement – à agir, via cette ordonnance, 
au début du mois de décembre dernier. 

Toutefois, comme l’ont montré l’examen en commission et 
les auditions menées, ce texte ne répond pas aux demandes 
locales. C’est d’ailleurs peut-être ce qui a conduit le Gouver-
nement à le retirer – mais nous le dira-t-il ? 

D’un point de vue général, cette volonté de se calquer sur 
le modèle métropolitain reflète son réel manque de vision 
quant à la différenciation territoriale. Ce principe était 
pourtant au cœur d’un autre chantier, lui aussi décevant : 
le projet de loi relatif à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplifica-
tion de l’action publique locale (3DS). 
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Aussi, nous saluons l’adoption d’un certain nombre 
d’amendements par la commission des lois. Je pense par 
exemple aux dispositions confirmant la mission de la 
commission locale de déontologie déjà en place pour le 
contrôle des « pantouflages ». 

Nous comprenons aussi que l’on préfère s’en tenir au 
terme de « neutralité », en lieu et place de la « laïcité » 
– j’y reviendrai dans la suite du débat. 

Néanmoins, les problématiques d’attractivité et, en consé-
quence, de mobilité entre les fonctions publiques persistent. 
À l’instar de notre rapporteur, je tiens à vous faire part de mes 
regrets à cet égard. Les dispositions que nous avions propo-
sées ont été frappées par les règles de recevabilité financière et 
le Gouvernement, de son côté, a refusé de les reprendre. Dès 
lors, rien n’est prévu pour parer de vastes mouvements de 
départ vers la fonction publique territoriale. La commission a 
choisi, à juste titre, de rappeler l’importance du dialogue 
social et de consolider les outils en ce sens. 

Avec le présent texte – l’un des derniers dont nous débat-
tons avant l’intersession –, le Gouvernement reste donc 
fidèle à lui-même. En effet, ce projet de loi résume parfaite-
ment sa vision et sa méthode : une ratification à la carte, des 
concertations et une prise en compte du terrain insuffisantes, 
un renoncement inexpliqué. 

Monsieur le ministre – je vous le dis, même si vous ne 
m’écoutez pas beaucoup –,…     

M. Sébastien Lecornu, ministre. Si !     

M. Guy Benarroche. … la prise en compte de la Polynésie 
et de ses habitants ne saurait souffrir de votre jeu politique. 

L’urgence du terrain devrait vous obliger ; le travail des 
acteurs de terrain devrait vous obliger ; la compréhension 
de l’équilibre de nos institutions devrait vous obliger ! 

Puisqu’il n’en est rien, les élus du groupe Écologiste 
– Solidarité et Territoires prennent, eux, leurs responsabilités, 
comme la Haute Assemblée tout entière. Nous voterons ce 
texte afin de répondre par des mesures équilibrées aux 
attentes de la Polynésie pour la gestion de ses fonctionnaires. 
(Mme Lana Tetuanui applaudit.)     

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi.     

Mme Éliane Assassi. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, depuis des années on entretient 
ce discours : les fonctionnaires seraient trop nombreux et trop 
protégés ; ils ne seraient pas assez efficaces. Cette incantation 
imprègne les mentalités : à force d’entendre parler de la 
fonction publique sous le seul angle des effectifs, nos conci-
toyens finissent par y croire ou par douter. 

Le gouvernement actuel a nourri ce discours, avec ses 
objectifs initiaux de réduction des effectifs et sa loi de trans-
formation de la fonction publique. Contractualisation, priva-
tisation, précarisation et réduction du dialogue social ont été 
au programme. 

Alors que la crise liée à la covid a mis un frein au dénigre-
ment des fonctionnaires, il est primordial de reconnaître leur 
valeur au quotidien et de défendre leur place au côté du 
privé, qui n’a pas vocation à empiéter sur le public. 

Qu’ils soient de métropole ou de nos outre-mer, les 
fonctionnaires se sont unis pour dénoncer non seulement 
ces attaques, mais aussi leurs conditions de travail, qu’il 
s’agisse du gel du point d’indice, du rétablissement de la 
journée de carence ou des suppressions de postes. 

À l’affaiblissement général de leur pouvoir d’achat, les 
fonctionnaires grévistes de Polynésie ont ajouté des revendi-
cations précises, comme l’instauration d’une indemnité de 
départ volontaire, le maintien des droits acquis avant l’inté-
gration dans la fonction publique communale ou encore des 
majorations de congés annuels spécifiques. 

La fonction publique des quarante-huit communes de 
Polynésie française est récente : elle a été organisée en vertu 
de l’ordonnance de 2005, donnant un statut de droit public à 
ses agents. Ce nouveau statut uniforme leur permet de 
bénéficier de droits similaires à ceux des fonctionnaires 
publics territoriaux de métropole et leur confère les mêmes 
obligations. 

Cette importante transformation statutaire nécessite des 
adaptations et des actualisations, comme celles détaillées 
dans l’ordonnance de 2021, dont la ratification nous est 
proposée aujourd’hui. 

Mes chers collègues, vous connaissez notre désamour pour 
ce format à la disposition de l’exécutif. Mais nos travaux ont 
ceci de particulier que le Gouvernement a inscrit le présent 
texte à notre ordre du jour avant de le retirer sans réelle 
explication. Le Sénat a donc décidé de le remettre à son 
agenda. 

L’ordonnance proposée par le Gouvernement permet des 
avancées qui semblent faire consensus localement et qui 
visent à améliorer le statut des agents communaux. Je 
pense à diverses mesures protectrices de nature déontolo-
gique, aux dispositions permettant de lutter contre les discri-
minations, les agissements sexistes et le harcèlement, ou 
encore à l’extension du congé parental. 

Ces droits, comme les obligations qui les accompagnent, 
font sens et rendent homogènes les statuts des fonctionnaires 
de l’ensemble de la République, bien que la Polynésie 
française soit une collectivité particulière dotée d’une 
grande autonomie de fonctionnement. 

Comme le prévoit l’article 14 de la loi organique du 
27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française, les règles relatives à la fonction publique commu-
nale relèvent de la compétence des autorités de l’État. 
L’extension de dispositions du droit commun en Polynésie 
nous conduit d’ailleurs à réfléchir aux limites de l’adaptation 
locale. 

L’examen en commission des lois a permis de modifier 
certaines dispositions qui nous avaient alertés, comme le 
recul de la compétence des instances de dialogue social. Il 
a également permis d’ajouter des mesures demandées locale-
ment, comme l’inscription dans le statut du télétravail. 

Certes, nous pouvons entendre l’argument avancé pour 
retirer du texte les notions de conflit d’intérêts et de laïcité. 
Mais, avec tout le respect que nous portons à nos concitoyens 
polynésiens et aux spécificités locales, nous ne sommes pas 
favorables à ces retraits. 

À nos yeux, ces dispositions représentent de réelles avancées 
pour la protection des fonctionnaires – nous y reviendrons, 
nous aussi, en défendant nos amendements. 
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Pour défendre cette mise à jour du statut des agents, le 
Gouvernement retrouve son ton habituel. Il encourage ainsi 
le recours aux contractuels, propose le rétrécissement du 
champ d’action des instances représentatives du personnel 
ou encore le remplacement de la notation par un entretien 
d’appréciation de la « valeur professionnelle », qui individua-
lise les agents. 

De même, on a pu regretter que ce texte aboutisse davan-
tage à une adaptation au droit commun de métropole qu’à 
une réelle prise en compte des spécificités locales. D’ailleurs, 
certaines revendications des représentants syndicaux n’ont 
pas été retenues. 

Néanmoins, cette ordonnance résulte d’un travail abouti, 
mené avec les acteurs locaux et les représentants syndicaux : le 
retrait de notre ordre du jour, annoncé à la dernière minute 
par le Gouvernement, traduit donc une forme de mépris. À 
ce titre, je salue la ténacité de notre collègue Lana Tetuanui. 

La grande majorité des dispositions retenues permettent de 
valoriser la fonction publique communale, et la patte de la 
commission des lois a permis de revenir sur des mesures 
insatisfaisantes. 

Tout en rappelant ses limites, tout en soulignant la néces-
saire revalorisation générale du statut de la fonction publique 
et des droits des fonctionnaires, nous considérons que ce 
texte est utile. Il permettra en effet de premières avancées, 
qui devront être complétées par un travail continu entre les 
acteurs locaux et le Gouvernement, lequel se doit d’être à leur 
écoute. C’est la raison pour laquelle nous voterons ce projet 
de loi ! (Applaudissements sur les travées du groupe CRCE.)     

M. le président. La parole est à Mme Lana Tetuanui. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC.)     

Mme Lana Tetuanui. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, ia ora na. 

L’examen du projet de loi portant ratification de l’ordon-
nance relative à la fonction publique des communes de 
Polynésie française est un moment attendu tant par les 
élus communaux de notre collectivité que par l’ensemble 
des 4 600 agents concernés, c’est-à-dire ceux soumis à ce 
statut, de création récente. 

Permettez-moi tout d’abord de vous rappeler brièvement 
que les communes de Polynésie sont, dans le paysage insti-
tutionnel, des collectivités relativement nouvelles. En effet, 
quarante-cinq des quarante-huit communes existantes ont 
été créées par une loi de 1971 et n’ont commencé à 
fonctionner que vers la fin des années 1970. 

Certes, ces collectivités se sont substituées aux districts ; 
mais ces dernières structures n’étaient pas dotées de la 
personnalité morale. Destinées avant tout à exécuter les 
décisions du gouverneur et de l’administration de l’État, 
elles ne disposaient que de quelques agents d’exécution. 

Depuis lors, heureusement, les choses ont bien changé. 
L’institution communale, dotée de compétences effectives, 
œuvre au bien-être de nos populations, tout particulièrement 
dans les communes éloignées de l’île principale de Tahiti, au 
cœur d’archipels parfois situés à plus de 1 000 kilomètres du 
chef-lieu de notre collectivité. 

En effet, dans la très grande majorité de nos îles, il n’y a pas 
d’autre administration que l’administration communale. La 
collectivité d’outre-mer est certes déconcentrée, mais elle ne 
peut être présente dans toutes les communes. 

Bref – on l’aura compris –, ici plus qu’ailleurs, la 
commune est un rouage essentiel pour nos concitoyens. 

Toutefois, jusqu’en 2005, le personnel communal était 
soumis à un statut de droit privé qui différait d’une 
commune à l’autre. Cette hétérogénéité statutaire était 
source de conflits et de nombreuses revendications ; une 
telle situation n’était guère propice à la mobilité des agents 
et, tout simplement, au bon fonctionnement de cette 
administration de proximité pourtant indispensable. 

Dès lors, l’ordonnance du 4 janvier 2005 a créé un statut 
général des fonctionnaires des communes et des groupements 
de communes de la Polynésie française ; mais il a fallu 
attendre encore six années pour qu’il soit effectif. En effet, 
les textes d’application de l’ordonnance ne sont intervenus 
que tardivement. C’est pourquoi il a fallu reprendre 
l’ensemble de ce statut, qui, sans avoir été appliqué, était 
déjà devenu obsolète. 

C’est à la suite d’un large mouvement de contestation de la 
part des agents, au cours de l’année 2017, que fut prise la 
décision de toiletter ce statut afin de le rendre plus attractif 
tout en le modernisant. 

Ainsi, le Gouvernement avait déjà consulté la Polynésie 
française sur un projet d’ordonnance au cours de 
l’année 2018. Il me paraît important de rappeler ici les 
nombreux échanges entre les différents partenaires et les 
autorités parisiennes, et surtout l’important travail rendu 
par les élus et les représentants du personnel. 

Or, à la fin de l’année 2020, nous constations que ce projet 
n’était toujours pas adopté. C’est pourquoi, en mai 2021, à la 
demande des membres du Conseil supérieur de la fonction 
publique communale, j’ai déposé une proposition de loi 
visant à adapter et à moderniser le statut de la fonction 
publique communale polynésienne. 

Toutefois, ignorant cette proposition de loi, le Gouverne-
ment nous a fait parvenir en juillet 2021 un nouveau projet 
d’ordonnance afin que les principes de la fonction publique 
territoriale métropolitaine soient introduits dans notre statut 
de la fonction publique communale. 

Ladite ordonnance était finalement adoptée en décembre 
dernier et la Haute Assemblée saisie pour que nous puissions 
enfin, le 8 février, voter ce texte de loi en procédure accélérée. 
Mais le 27 janvier, contre toute attente, le Gouvernement 
faisait machine arrière et retirait de notre ordre du jour ce 
projet de loi de ratification sans que l’on sache pourquoi. 

M. le questeur Jean-Pierre Sueur et les membres de la 
commission lois sont alors intervenus, ainsi que le président 
du Sénat lui-même : je les en remercie vivement. C’est grâce à 
eux que le présent texte a été réinscrit à notre ordre du jour. 

Le projet de loi soumis à notre examen vise à étendre 
certains des principes de la fonction publique territoriale 
métropolitaine à notre fonction publique communale. 

En soi, cette extension de dispositions métropolitaines est 
certainement une bonne chose. Pour autant, l’on ne peut agir 
en la matière que dans le respect des organisations particu-
lières, qui plus est pour une collectivité d’outre-mer. Nombre 
de dispositions doivent être adaptées aux intérêts propres de 
la Polynésie. 
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Monsieur le ministre, je me réfère aux propos que vous 
avez tenus lors du congrès des maires de Polynésie, à Rikitea, 
dans l’archipel des Gambier. 

Dans l’ensemble, tel a bien été le cas de l’ordonnance du 
8 décembre 2021, dont certaines avancées sont à saluer. Mais 
il n’en demeure pas moins qu’un certain nombre de ses 
dispositions ne respectent pas nos spécificités : c’est 
pourquoi nous sommes convenus d’amender plusieurs 
articles de ce texte. 

Mes chers collègues, les modifications qui vous sont propo-
sées aujourd’hui sont le fruit d’un consensus entre les 
membres du Conseil supérieur de la fonction publique des 
communes polynésiennes, sous l’égide du Centre de gestion 
et de formation. C’est dire si, sur ce dossier, la Polynésie 
française parle d’une seule voix. 

La première modification que nous appelons de nos vœux 
est également la plus importante. Il s’agit de la neutralité des 
agents, qui figure déjà dans l’ordonnance de 2005 et qu’il est 
désormais question de compléter par l’application expresse 
du principe de laïcité. 

L’ordonnance va jusqu’à décliner la mise en œuvre du 
principe de laïcité en donnant au chef de service l’obligation 
de la faire respecter, y compris par la voie disciplinaire. 

Nous touchons là au ciment de la culture polynésienne : 
nous aurons l’occasion d’y revenir lors de l’examen des 
articles. 

Mes autres amendements ont, hélas ! été écartés par la 
commission des finances : ils sont tombés sous le coup de 
l’article 40 de la Constitution, qu’il s’agisse du droit d’option 
ouvert à l’ensemble des agents n’ayant pas encore obtenu le 
statut de la fonction publique communale ; de la possibilité 
pour nos communes de mettre en place un dispositif de 
départ anticipé pour certains de leurs agents, lequel est 
déjà applicable dans le droit commun ; ou encore du 
principe consistant à protéger l’investissement des 
communes dans la formation du personnel des cadres 
d’emplois A et B. 

Monsieur le ministre, j’aurais souhaité que le Gouverne-
ment reprenne ces dernières dispositions : vous auriez ainsi 
témoigné de votre solidarité envers les élus polynésiens. 

Mes chers collègues, malgré toutes les réserves que je viens 
d’émettre et l’incertitude sur la position du Gouvernement, 
les membres du groupe Union Centriste voteront ce texte. 
Nous vous invitons à faire de même. (MM. Vincent Delahaye 
et Thani Mohamed Soilihi applaudissent.)     

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier.     

M. Jean-Claude Requier. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, certains philosophes, tel 
Georges Simondon, se sont insurgés contre les conceptions 
selon lesquelles « les objets techniques ne contiennent pas de 
réalité humaine ». Ces derniers possèdent, à l’inverse, les 
traits de leur inventeur et de celui qui en bénéficie. 

Ce constat vaut aussi pour le travail législatif, singulière-
ment pour le présent texte : son titre et, initialement, son 
article unique laissaient croire que le Parlement ferait office 
d’automate ! Or les enjeux de cette réforme ne peuvent être 
négligés. 

En effet, notre assemblée a bien entendu le message 
exprimé lors du mouvement de grève de mai 2017 : qu’il 
s’agisse de l’ordonnance du 8 décembre 2021 ou du texte 
de notre commission, je salue l’important travail visant à 
associer les instances locales. 

Il était tout à fait nécessaire de moderniser le régime 
juridique des plus de 4 500 agents municipaux de Polynésie 
française, notamment pour accroître l’attractivité de cette 
fonction publique communale. 

Le groupe du RDSE est donc satisfait de cette volonté de 
valorisation du statut général des fonctionnaires des 
communes et des groupements de communes de la Polynésie 
française. Il ne saurait y avoir de sous-fonction publique dans 
l’État français. Il convient donc d’actualiser ce statut au 
regard des évolutions législatives intervenues plus générale-
ment dans la fonction publique territoriale. 

J’évoquerai pêle-mêle le remplacement de la notation par 
une appréciation de la valeur professionnelle, la possibilité 
offerte aux organes délibérants d’instaurer un régime indem-
nitaire en lien avec cette appréciation, ou encore le renforce-
ment du Conseil supérieur de la fonction publique des 
communes de la Polynésie française. 

Cependant, cette réforme impose aussi de trouver un 
équilibre avec les spécificités de ces territoires. Puisque la 
différenciation territoriale a enfin fait son entrée dans le 
droit commun des collectivités, nous apprécierions d’autant 
mieux qu’elle soit mise en œuvre pour un territoire régi par 
l’article 74 de la Constitution. 

Il était aussi impératif de tenir compte de la nature spéci-
fique d’une collectivité au territoire insulaire grand comme 
l’Europe – cela a été rappelé – et de sa population. La 
suppression du référent déontologique, par exemple, est à 
ce titre une bonne chose. 

Au-delà de l’immensité territoriale, nous savons combien, 
sur le plan culturel, le fait spirituel et religieux demeure très 
présent dans le quotidien des Polynésiens. Comme notre 
collègue Lana Tetuanui l’a rappelé lors des travaux de la 
commission, les réunions des conseils municipaux s’y 
ouvrent par une prière. 

Si je comprends l’argument consistant à dire que ces prati-
ques ne posent pas de problème à 20 000 kilomètres de Paris, 
il m’interpelle cependant. 

Malgré cette réalité propre à la Polynésie, et même si la loi 
de 1905 n’y est pas applicable, nous tenons là une vraie 
occasion d’en transposer l’esprit et le principe à ce territoire. 

Dans une large majorité, les élus du groupe du RDSE 
considèrent qu’il aurait été plus judicieux de conserver le 
mot « laïcité » dans le texte, la notion de neutralité seule, 
introduite en guise de substitution, nous semblant insuffi-
sante. 

Chers collègues, nous sommes favorables au droit à la 
différenciation de nos territoires ultramarins, mais nous 
sommes encore davantage attachés au respect des valeurs et 
des principes de la République, qui doivent s’appliquer d’une 
manière harmonisée sur tout le territoire national. 

Cette réserve faite, notre groupe votera dans sa majorité en 
faveur de ce projet de loi.     

M. le président. La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion du texte de la commission. 
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PROJET DE LOI RATIFIANT L’ORDONNANCE  
No 2021-1605 DU 8 DÉCEMBRE 2021 ÉTENDANT  

ET ADAPTANT À LA FONCTION PUBLIQUE  
DES COMMUNES DE POLYNÉSIE FRANÇAISE CERTAINES 

DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES  
À LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

Article 1er 

L’ordonnance no 2021-1605 du 8 décembre 2021 étendant 
et adaptant à la fonction publique des communes de 
Polynésie française certaines dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale est ratifiée. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1er. 
(L’article 1er est adopté.) 

Article 2 (nouveau) 

Au dernier alinéa de l’article 6 de l’ordonnance no 2005-10 
du 4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires 
des communes et des groupements de communes de la 
Polynésie française ainsi que de leurs établissements publics 
administratifs, après le mot : « concours, », sont insérés les 
mots : « d’examens professionnels, ». – (Adopté.) 

Article 3 (nouveau) 

1 Le I de l’article 8 de l’ordonnance no 2005-10 du 
4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires 
des communes et des groupements de communes de la 
Polynésie française ainsi que de leurs établissements 
publics administratifs est ainsi modifié : 

2 1° Au 1°, après la première occurrence du mot : 
« durée », sont insérés les mots : « , d’un détachement 
pour l’accomplissement d’un stage ou d’une période de 
scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou un 
cadre d’emplois de fonctionnaires ou pour suivre un 
cycle de préparation à un concours donnant accès à un 
corps ou un cadre d’emplois, d’un congé » ; 

3 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
4 « Les contrats établis pour assurer le remplacement 

momentané d’un fonctionnaire ou d’un agent contrac-
tuel sont conclus pour une durée déterminée et renou-
velée, par décision expresse, dans la limite de la durée de 
l’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel à 
remplacer. Ils peuvent prendre effet avant le départ de 
cet agent. » 

M. le président. L’amendement no 20, présenté par 
M. Darnaud, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 
Rédiger ainsi cet alinéa : 

1° Le 1° est complété par les mots : « , d’un détache-
ment pour l’accomplissement d’un stage ou d’une 
période de scolarité préalable à la titularisation dans un 
corps ou un cadre d’emplois de fonctionnaires ou pour 
suivre un cycle de préparation à un concours donnant 
accès à un corps ou un cadre d’emplois » ; 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cet amendement est 

rédactionnel. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Sébastien Lecornu, ministre. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 20. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 3, modifié. 
(L’article 3 est adopté.) 

Article 4 (nouveau) 

1 L’article 13-2 de l’ordonnance no 2005-10 du 
4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires 
des communes et des groupements de communes de la 
Polynésie française ainsi que de leurs établissements 
publics administratifs est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
3 « Aucune mesure concernant notamment le recrute-

ment, la titularisation, la rémunération, la formation, 
l’appréciation de la valeur professionnelle, la discipline, 
la promotion, l’affectation et la mutation ne peut être 
prise à l’égard d’un fonctionnaire qui, en application de 
l’article 40 du code de procédure pénale, a relaté ou 
témoigné, de bonne foi, aux autorités judiciaires ou 
administratives de faits constitutifs d’un délit, d’un 
crime dont il aurait eu connaissance dans l’exercice de 
ses fonctions. » ; 

4 2° Le quatrième et le dernier alinéas sont supprimés. 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-

ques. 
L’amendement no 3 rectifié est présenté par MM. Sueur et 

Durain, Mme de La Gontrie, M. Bourgi, Mme Harribey, 
MM. Kanner, Kerrouche, Marie, Leconte et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

L’amendement no 4 est présenté par Mmes Assassi, 
Cukierman et les membres du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste. 

L’amendement no 12 est présenté par le Gouvernement. 
Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Rédiger ainsi cet article : 

Au premier alinéa de l’article 13-2 de l’ordonnance no  

2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut général des 
fonctionnaires des communes et des groupements de 
communes de la Polynésie française ainsi que de leurs 
établissements publics administratifs, les mots : « de 
l’article 24-1 » sont remplacés par les mots : « de 
l’article 21-1 ». 

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour présenter 
l’amendement no 3 rectifié. 

M. Jean-Pierre Sueur. Par cet amendement, nous propo-
sons de rétablir les dispositions relatives à la lutte contre les 
conflits d’intérêts, supprimées par la commission des lois. 

Nous mesurons les particularités de la Polynésie française, 
rappelées à l’instant par Jean-Claude Requier. Notre collègue 
Lana Tetuanui a par ailleurs souligné l’étroitesse des liens 
familiaux ou amicaux qui existent entre les habitants des îles 
de Polynésie, lesquels pourraient, selon elle, rendre inopérant 
le principe même de conflit d’intérêts. 

Nonobstant ces bonnes relations, que nous saluons, il nous 
semble toujours utile de prévenir par la loi ces conflits, qui 
peuvent survenir à tout moment. 
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Nous nous devons, en tant que législateurs, de faire en 
sorte que, partout sur le territoire de la République, des 
mécanismes de prévention des conflits d’intérêts, qui permet-
tent aussi de protéger les fonctionnaires, existent. 

M. le président. La parole est à M. Pascal Savoldelli, pour 
présenter l’amendement no 4. 

M. Pascal Savoldelli. Il aura fallu attendre 2016 pour que la 
loi définisse enfin le conflit d’intérêts comme « toute situa-
tion d’interférence entre un intérêt public et des intérêts 
privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer 
l’exercice indépendant, impartial et objectif de ses fonctions ». 

Cette avancée en matière de transparence de la vie 
publique permet de renforcer la prévention de ces conflits 
et le contrôle exercé sur les agents et responsables publics, qui 
peuvent se retrouver dans des situations où leurs intérêts 
personnels se mêlent à l’exercice de leurs fonctions. 

Les obligations déontologiques des fonctionnaires sont 
censées leur permettre de respecter ces frontières poreuses. 
À l’heure où nous parlons beaucoup de la nécessaire protec-
tion des lanceurs d’alerte – nous en discutions d’ailleurs ici 
même récemment –, dont traitent certaines des dispositions 
de la présente ordonnance, nous regrettons que la notion de 
conflit d’intérêts ait été retirée du texte de la commission. 
Nous le regrettons d’autant plus que l’article correspondant 
prévoyait une protection des fonctionnaires qui participe-
raient par leur témoignage à la lutte contre les conflits d’inté-
rêts. 

Il est légitime de demander la prise en compte des spéci-
ficités de la Polynésie française lorsque le Gouvernement et le 
Parlement sont amenés à légiférer sur des politiques qui s’y 
appliquent. 

Cependant, en l’espèce, au regard de la définition qui pose 
les limites du conflit d’intérêts, nous ne considérons pas que 
la lutte contre ces situations puisse être exclue du statut des 
fonctionnaires publics communaux polynésiens. L’argument 
de la proximité pourrait en outre être avancé en métropole ou 
dans d’autres endroits où s’applique déjà la législation en la 
matière. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, pour 
présenter l’amendement no 12. 

M. Sébastien Lecornu, ministre. Il est défendu. Après que la 
commission aura rendu son avis sur les trois amendements, je 
reprendrai la parole pour revenir au détail de celui-ci. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Vous me permettrez de 
commencer mon intervention en précisant quel a été le 
cheminement de la commission des lois, sans contredire 
toutefois ce qui vient d’être dit par nos collègues Jean- 
Pierre Sueur et Pascal Savoldelli, et qui sera sûrement 
évoqué dans les mêmes termes par M. le ministre. 

Il ne s’agissait pas pour nous de contrevenir à ce que la loi a 
pu améliorer en matière de prévention des conflits d’intérêts. 
Nous pensions en revanche qu’il était utile de prendre en 
compte les spécificités territoriales de la Polynésie française. 
Je retiens d’ailleurs de toutes les interventions des orateurs 
des différents groupes la volonté de tenir compte de ces 
spécificités. Or comment mieux le faire qu’en se dotant 
notamment des outils qui permettent localement de traiter 
la question des conflits d’intérêts ? 

À force de cheminer, nous avons réussi, me semble-t-il. Les 
amendements suivants permettront de préciser la position du 
Gouvernement sur ce sujet, mais le maintien de la commis-
sion de déontologie permet de prendre véritablement en 
compte les spécificités territoriales de la Polynésie française. 

Sans revenir sur les arguments de fond précédemment 
développés, le fonctionnement global du système me paraît 
à présent plus satisfaisant. 

La commission émet donc un avis favorable sur les 
amendements identiques nos 3 rectifié, 4 et 12. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Sébastien Lecornu, ministre. Nous sommes évidemment 
favorables à ces amendements. 

Néanmoins, si M. le sénateur Jean-Pierre Sueur m’y 
autorise, je solliciterai le retrait de l’amendement qu’il a 
présenté, dont la rédaction initiale est légèrement différente 
de celle des amendements déposés par Mme Éliane Assassi et 
le Gouvernement. 

Cette demande tient uniquement à des raisons formelles, 
ces amendements convergeant sur le fond. 

M. le président. Monsieur Sueur, l’amendement no 3 
rectifié est-il maintenu ? 

M. Jean-Pierre Sueur. C’est avec grand plaisir, monsieur le 
ministre, qu’au bénéfice de la déontologie je retire mon 
amendement au profit de celui de Mme Éliane Assassi. 

M. le président. L’amendement no 3 rectifié est retiré. 

La parole est à Mme Lana Tetuanui, pour explication de 
vote. 

Mme Lana Tetuanui. Sur le principe, nous ne sommes pas 
opposés à la notion de conflit d’intérêts, mais c’est son 
application sur le terrain qui m’inquiète. Pour tous les 
textes votés à 20 000 kilomètres de distance et pour tous 
les principes de droit commun que l’on veut étendre à la 
Polynésie, c’est la mise en œuvre concrète qui pose malheu-
reusement problème. 

Monsieur le ministre, dans une petite commune de 
cinquante habitants où les élus sont frères et sœurs, où 
l’agent de police municipale est le neveu du maire, où tout 
le monde se connaît, il arrivera forcément un moment où le 
maire donnera des instructions à cet agent de police qui se 
trouve être son neveu. En ce cas, comment fera-t-on ? 

Nous ne sommes pas opposés au dispositif proposé, mais 
nous nous interrogeons sur la possibilité de le faire appliquer 
sur le terrain. Cela ne marchera pas ! 

M. Jean-Pierre Sueur. C’est pareil dans tous les villages de 
France et de Navarre ! (Mme Éliane Assassi acquiesce.) 

Mme Lana Tetuanui. Peut-être ! Telle est en tout cas la 
position de la sénatrice de Polynésie que je suis. Je suis 
opposée à ces amendements. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 4 et 12. 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. En conséquence, l’article 4 est ainsi rédigé. 
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Article 5 (nouveau) 

1 Le deuxième alinéa de l’article 16 de l’ordonnance no  

2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut général des 
fonctionnaires des communes et des groupements de 
communes de la Polynésie française ainsi que de leurs 
établissements publics administratifs est ainsi rédigé : 

2 « L’action sociale, collective ou individuelle, vise à 
améliorer les conditions de vie des agents publics et de 
leurs familles dans les domaines de la restauration, de 
l’enfance et des loisirs. » 

M. le président. L’amendement no 2, présenté par 
MM. Sueur et Durain, Mme de La Gontrie, M. Bourgi, 
Mme Harribey, MM. Kanner, Kerrouche, Marie, Leconte 
et les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républi-
cain, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 

M. Jean-Pierre Sueur. Cet amendement concerne les 
prestations sociales que les collectivités peuvent mettre en 
place pour améliorer les conditions de vie de leurs agents 
et de leurs familles. Ces prestations, qui peuvent être indivi-
duelles ou collectives, peuvent tout aussi bien concerner la 
restauration, l’enfance, les loisirs ou le logement. 

La commission des lois a restreint le champ de l’action 
sociale des collectivités de Polynésie française en supprimant 
les prestations en matière de logement. La commission 
invoque notamment des contraintes d’ordre budgétaire 
pour justifier ce choix. 

Or je ne comprends pas cet argument. Les collectivités 
territoriales déterminent librement le type d’action sociale 
qu’elles entendent mener et le montant des dépenses 
qu’elles souhaitent y engager. 

Cet amendement vise donc simplement à rétablir la possi-
bilité pour les collectivités locales de la Polynésie française de 
mettre en œuvre, si elles le souhaitent, des prestations sociales 
en faveur du logement plutôt qu’en faveur de la restauration 
ou des loisirs. Il s’agit en quelque sorte de maintenir pour 
elles la possibilité d’apporter des aides à leurs agents dans le 
domaine du logement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Nous ne sommes pas 

opposés dans l’absolu à cette idée. J’ai d’ailleurs eu l’occasion 
de le dire au questeur Jean-Pierre Sueur. 

L’instauration de l’action sociale en faveur des agents 
communaux constitue une avancée notable. La commission 
a toutefois estimé que la reprise à l’identique du dispositif 
existant en métropole depuis la loi du 6 août 2019 de trans-
formation de la fonction publique n’était pas adaptée aux 
contraintes pesant sur les communes polynésiennes. 

Étant donné la relative jeunesse de la fonction publique 
communale, il semblerait préférable de procéder de façon 
progressive et de concentrer, pour commencer, le champ 
de l’action sociale aux trois domaines que sont la restaura-
tion, l’enfance et les loisirs. 

La commission émet donc un avis défavorable sur l’amen-
dement no 2. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Sébastien Lecornu, ministre. Dès lors que cet amende-
ment vise à ouvrir une liberté, en indiquant que les 
communes « peuvent » et non « doivent » mettre en 
œuvre des prestations sociales en faveur du logement, le 
Gouvernement peut y être totalement favorable. 

J’ai été ministre chargé des collectivités territoriales et j’ai 
passé beaucoup de temps au Sénat à discourir des libertés 
locales. Nous avons ici un vecteur pour donner des capacités 
supplémentaires aux communes de Polynésie française. Je ne 
vois pas pourquoi ce que nous disons pour l’Hexagone ne 
vaudrait pas aussi pour la Polynésie, dans le même champ de 
liberté. 

L’avis du Gouvernement est donc favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 2. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 5. 

(L’article 5 est adopté.) 

Article 6 (nouveau) 

1 L’article 21 de l’ordonnance no 2005-10 du 
4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires 
des communes et des groupements de communes de la 
Polynésie française ainsi que de leurs établissements 
publics administratifs est ainsi rédigé : 

2 « Art. 21. – Le fonctionnaire exerce ses fonctions avec 
dignité, impartialité, intégrité et probité. Dans l’exercice 
de ses fonctions, il est tenu à l’obligation de neutralité. Le 
fonctionnaire traite de façon égale toutes les personnes et 
respecte leur liberté de conscience et leur dignité ». 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques. 

L’amendement no 1 est présenté par MM. Sueur et Durain, 
Mme de La Gontrie, M. Bourgi, Mme Harribey, 
MM. Kanner, Kerrouche, Marie, Leconte et les membres 
du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

L’amendement no 5 est présenté par Mmes Assassi, 
Cukierman et les membres du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste. 

L’amendement no 18 rectifié est présenté par 
Mme Eustache-Brinio et M. Le Rudulier. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour présenter 
l’amendement no 1. 

M. Jean-Pierre Sueur. J’ai déjà plaidé en faveur de cet 
amendement lors de la discussion générale. Cela nous 
poserait vraiment un problème si notre assemblée décidait 
de supprimer le mot « laïcité » figurant dans le texte initial. 

En effet, ce mot nous est cher. Je rappelle que c’est la loi du 
20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obliga-
tions des fonctionnaires, portée par Marylise Lebranchu, qui 
a consacré le principe de laïcité dans le statut de la fonction 
publique. 

Pour ce qui est du cas spécifique de la Polynésie française, il 
a été rappelé qu’il y existait des mœurs et des coutumes et que 
la ou les religions tenaient une place importante dans la vie de 
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ce territoire. Cependant, cela ne constitue pour nous, en 
aucun cas, un argument en faveur du retrait du mot 
« laïcité » du texte. 

La laïcité – faut-il le dire et le redire ? –, c’est le respect de 
chacune et de chacun, le respect des convictions, des 
croyances, de l’absence de croyance ou encore des philoso-
phies des uns et des autres. 

La laïcité est, bien sûr, compatible avec toutes les coutumes 
locales. Elle est un principe général figurant à l’article premier 
de la Constitution. 

Je le redis, nous avons toutes les raisons de voter ce texte, 
mais nous ne pourrions y souscrire s’il se voyait appliquer la 
position de principe consistant à retirer le mot « laïcité », 
comme si ce terme, tel que la République le conçoit, pouvait 
poser problème dans certaines parties de son territoire. 

C’est pourquoi nous avons demandé un scrutin public sur 
cet amendement, ainsi que sur les deux autres qui lui sont 
identiques. 

M. le président. La parole est à M. Pascal Savoldelli, pour 
présenter l’amendement no 5. 

M. Pascal Savoldelli. J’aurais pu ne pas intervenir, notre 
collègue Jean-Pierre Sueur ayant bien expliqué cet amende-
ment. Mais nous avons tous le souci de nous écouter, et je 
souhaite livrer mon argumentation au débat. 

Je vois trois choses importantes. Premièrement, la laïcité 
figure dans le statut général de la fonction publique. Or la 
Polynésie a besoin de la fonction publique. 

Deuxièmement – il s’agit là d’une simple observation, loin 
de moi l’idée de lancer une polémique –, la laïcité ouvre une 
liberté de conscience. Or je pense que les Polynésiens ont 
besoin de liberté de conscience. La conscience peut être de 
plusieurs ordres : religieux, politique, ou porter sur d’autres 
aspects. La liberté de conscience a sa place partout, y compris 
en Polynésie. 

Troisièmement, nous avons débattu ici, avec des approches 
variées, de la question de savoir à quel moment la République 
acceptait la différenciation. (M. le ministre manifeste son 
approbation.) 

Cette question, qui n’est sans doute pas ouverte à l’infini, 
est tout de même vouée à l’expérimentation et à la poursuite 
du débat démocratique. 

Je vous le dis : il y a des principes constitutionnels qui, à 
mon avis, ne relèvent pas de la différenciation, mais de 
l’unité, entendue comme élément de la cohésion sociale 
d’un peuple. Ce n’est pas rien ! 

La Polynésie française, sujet de ce soir, nous ouvre donc 
aussi des chantiers importants. 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Le Rudulier, 
pour présenter l’amendement no 18 rectifié. 

M. Stéphane Le Rudulier. Dans le prolongement des 
propos tenus par mes deux collègues, l’idée de cet amende-
ment n’est pas de revenir sur les particularités locales du 
territoire polynésien ni sur la non-application de la loi du 
9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de 
l’État. 

Ce qui vient d’être dit est très intéressant. Il s’agit de 
trouver un équilibre entre le respect pleinement légitime 
des singularités locales et l’application des principes inscrits 
dans notre loi fondamentale. 

C’est la raison pour laquelle ma collègue Jacqueline 
Eustache-Brinio a déposé cet amendement de suppression. 
L’idée est que l’ensemble des règles déontologiques inscrites 
dans le droit commun s’appliquent aussi sur le territoire 
polynésien, dont le fameux principe de laïcité, figurant à 
l’article premier de notre Constitution, ce qui lui confère 
un rang nettement supérieur à tous les autres principes. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Je pourrais faire miens les 

propos qui viennent d’être tenus. 

Il nous paraissait important, comme l’a dit notre collègue 
Pascal Savoldelli, de faire naître le débat sur ce sujet et 
d’entendre l’ensemble des avis, en portant et en reprenant 
à notre compte « l’esprit de la laïcité », pour reprendre les 
mots pleins de sagesse du président Jean-Claude Requier. 

Il n’a jamais été question pour nous d’agir autrement. Le 
Sénat a toujours soutenu inlassablement l’esprit de la laïcité. 
Nous avons pu le constater lors du débat qui s’est tenu il y a 
une semaine, ici même, dans cet hémicycle. Loin de nous 
l’idée de mettre à mal ce principe, bien au contraire ! 

Cependant, l’amendement de notre collègue Lana 
Tetuanui soulevait une question importante, qui fait écho 
au statut de la Polynésie et met en regard les notions de 
neutralité et de laïcité. 

Ce débat nous permet à la fois de redire notre attachement 
viscéral au principe de laïcité et d’entendre les spécificités 
territoriales. 

Jean-Pierre Sueur, Pascal Savoldelli et Stéphane Le 
Rudulier ont redit leur attachement à ce principe. Nous 
avons tous réaffirmé notre volonté de prendre en compte 
la laïcité. 

Notre collègue Thani Mohamed Soilihi nous laissait 
entendre qu’il y aurait une suite assez rapide à ce texte. 
Espérons-le ! La fin de la session nous laisse toutefois 
penser que la navette pourrait s’inscrire dans la durée. 

Nous aurions souhaité, à la suite des longues auditions que 
nous avons eues avec la direction générale des collectivités 
locales (DGCL) et la direction générale des outre-mer 
(DGOM), qu’une sensibilisation à la laïcité puisse être 
mise en œuvre. Nous organisons de nombreuses journées 
de sensibilisation des élus sur d’autres sujets – je me tourne 
vers notre collègue sénatrice de Saint-Barthélemy, en pensant 
notamment à la question des risques majeurs –, mais la 
laïcité n’en fait pas encore partie, en dépit de l’importance 
de ce principe. 

Nous réitérons l’avis de sagesse que nous avions émis en 
commission sur ces trois amendements identiques et souhai-
tons entendre l’avis du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Sébastien Lecornu, ministre. Sur ces sujets, il faut dire 

les choses avec la plus grande clarté. L’avis du Gouvernement 
est favorable ! 

J’en profite pour apporter une précision. Contrairement à 
ce qu’a laissé entendre M. Guy Benarroche, l’ordonnance que 
je vous présente a été prise sur le fondement de l’article 74-1 
de la Constitution, et non de l’article 38. Vous avez un peu 
« touillé » nos dispositifs constitutionnels, monsieur le 
sénateur, et adressé quelques reproches aux ordonnances. 
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Manque de pot, celle que je vous propose cet après-midi 
entre dans le cadre du dispositif d’adaptation spécifique 
aux outre-mer ! 

Nous sommes donc favorables à la laïcité tout en prônant, 
comme depuis plus d’un siècle, le discernement dans la 
manière de l’appliquer. La République a su se montrer parti-
culièrement exemplaire en la matière. 

La sénatrice Lana Tetuanui est dans son rôle lorsqu’elle 
relaie la peur d’une laïcité trop offensive qui viendrait 
remettre en question un certain nombre de pratiques locales. 

Mais il faut le redire avec la plus grande des tranquillités : 
nous ne sommes pas là pour légiférer par le bas sur la laïcité. 

L’avis du Gouvernement est donc favorable sur les 
amendements identiques nos 1, 5 rectifié et 18. 

Le Gouvernement n’a pas déposé d’amendement sur cet 
article, volontairement, pour que le débat puisse avoir lieu. 

Pendant l’intervention de Pascal Savoldelli, je regardais 
avec un peu de malice mon ami Pierre Frogier, car cela 
soulève également la question de savoir ce que sont les 
valeurs de l’ensemble républicain pour les collectivités du 
Pacifique. Il s’agit d’un beau débat de fond, y compris 
pour la Nouvelle-Calédonie – Pierre Frogier le sait mieux 
que quiconque. 

Je le redis donc une troisième fois : avis favorable ! 
M. le président. La parole est à M. Thani Mohamed 

Soilihi, pour explication de vote. 
M. Thani Mohamed Soilihi. Je comprends les intentions des 

auteurs de ces amendements identiques. En tant que légis-
lateur – et je ne suis là qu’en tant que tel –, je pourrais être 
tenté de les voter. Cependant, nous sommes là aussi en tant 
que représentants de nos collectivités. 

Stéphane Le Rudulier a parlé tout à l’heure d’équilibre. 
Jean-Pierre Sueur a parlé de vivre-ensemble. C’est effective-
ment à cela que tend le principe de laïcité. Toutefois, ces 
équilibres existent d’ores et déjà dans les territoires. Ils ont été 
construits depuis des centaines d’années, même des millé-
naires. 

Comme j’ai eu l’occasion de le dire lors de l’examen du 
projet de loi confortant le respect des principes de la 
République, il faut faire attention à ne pas compromettre 
ces équilibres. Une loi doit être comprise, et j’attire l’atten-
tion des membres de la Haute Assemblée sur le fait qu’ils 
pourraient donner aux Polynésiens l’impression de vouloir 
passer en force. 

Nous pourrions remettre ce débat à plus tard, pour 
permettre localement qu’il y ait une discussion sur la 
question de la laïcité. 

Finalement, le groupe RDPI s’abstiendra sur ces amende-
ments. 

M. le président. La parole est à Mme Lana Tetuanui, pour 
explication de vote. 

Mme Lana Tetuanui. Merci à mon collègue de Mayotte 
d’avoir rappelé les principes, les us et les coutumes qui 
existent dans nos territoires. 

J’en appelle à la conscience de mes collègues sénateurs. 
Nous comprenons tout à fait le principe constitutionnel de 
la laïcité, mais il faut savoir aussi qu’un mot peut dire et faire 
beaucoup de choses. 

Dans toutes les discussions que j’ai menées avec l’ensemble 
des acteurs au sujet de ce projet de loi de ratification, c’est le 
mot « laïcité » qui suscitait le plus de frustration. On me parle 
de Constitution, mais ici, en métropole, ce n’est qu’en 2016, 
avec la loi relative à la déontologie et aux droits et obligations 
des fonctionnaires, dite loi Lebranchu, que le principe de 
laïcité a été introduit dans la fonction publique territoriale. 

En Polynésie, il ne l’a pas été dans la fonction publique de 
la collectivité. Il existe là-bas trois fonctions publiques : la 
fonction publique d’État, celle de la collectivité, et la fonction 
publique communale, dont nous discutons aujourd’hui. Si 
l’État souhaite inscrire ce principe dans le droit, qu’il le fasse 
pour tout le monde ! 

Nous n’avons pas de problème avec le mot « laïcité » ; 
cependant, nous avons préféré celui de « neutralité ». Je 
vous mets en garde, mes chers collègues : je crains fort que 
votre insistance à vouloir retenir le mot « laïcité » n’ait des 
conséquences sur mon territoire et remette en cause toute 
l’organisation pratique sur le terrain des relations entre les 
communes et les religions et ne soit source de déséquilibres. 

Je m’en tiens donc la demande de rédaction émanant de 
l’ensemble de nos organisations syndicales et des élus 
communaux : « neutralité » plutôt que « laïcité ». 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 1, 5 rectifié et 18. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Je rappelle que la commission s’en remet à la sagesse du 
Sénat et que l’avis du Gouvernement est favorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 

du scrutin. 
(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

107 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  294 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  237 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  57 

Le Sénat a adopté. 
En conséquence, l’article 6 est supprimé. (M. Jean-Pierre 

Sueur applaudit.) 

Article 7 (nouveau) 

1 Le dernier alinéa du III de l’article 21-2 de l’ordon-
nance no 2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut 
général des fonctionnaires des communes et des groupe-
ments de communes de la Polynésie française ainsi que 
de leurs établissements publics administratifs est ainsi 
rédigé : 
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2 « Lorsque l’autorité hiérarchique a un doute sérieux 
sur la compatibilité du projet de création ou de reprise 
d’une entreprise avec les fonctions exercées par le 
fonctionnaire au cours des trois années précédant sa 
demande d’autorisation, elle saisit pour avis, préalable-
ment à sa décision, une commission de déontologie qui 
relève du Conseil supérieur de la fonction publique des 
communes de la Polynésie française et dont la composi-
tion et les modalités de fonctionnement sont prévues par 
arrêté du haut-commissaire de la République en 
Polynésie française. » 

M. le président. L’amendement no 13, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’avis de la commission de déontologie ne 
permet pas de lever ce doute, l’autorité hiérarchique saisit 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique, qui se prononce dans les conditions prévues 
à l’article 25 octies de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires. » 

La parole est à M. le ministre. 
M. Sébastien Lecornu, ministre. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Avis de sagesse, avec une 

tonalité favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 13. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 7, modifié. 
(L’article 7 est adopté.) 

Article 8 (nouveau) 

1 Le dernier alinéa de l’article 21-3 de l’ordonnance no  

2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut général des 
fonctionnaires des communes et des groupements de 
communes de la Polynésie française ainsi que de leurs 
établissements publics administratifs est ainsi rédigé : 

2 « Lorsque l’autorité hiérarchique a un doute sérieux 
sur la compatibilité de l’activité envisagée avec les 
fonctions exercées par le fonctionnaire au cours des 
trois années précédant le début de cette activité, elle 
saisit pour avis, préalablement à sa décision, une commis-
sion de déontologie qui relève du Conseil supérieur de la 
fonction publique des communes de la Polynésie 
française et dont la composition et les modalités de 
fonctionnement sont prévues par arrêté du haut-commis-
saire de la République en Polynésie française. » 

M. le président. L’amendement no 14, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque l’avis de la commission de déontologie ne 

permet pas de lever ce doute, l’autorité hiérarchique saisit 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique, qui se prononce dans les conditions prévues 
à l’article 25 octies de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires. » 

La parole est à M. le ministre. 
M. Sébastien Lecornu, ministre. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Avis de sagesse, également 
avec une tonalité favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 14. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 8, modifié. 
(L’article 8 est adopté.) 

Article 9 (nouveau) 

L’article 23-1 de l’ordonnance no 2005-10 du 
4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires des 
communes et des groupements de communes de la Polynésie 
française ainsi que de leurs établissements publics adminis-
tratifs est abrogé. 

M. le président. L’amendement no 15, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. le ministre. 
M. Sébastien Lecornu, ministre. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 15. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 6, présenté par 

Mmes Assassi, Cukierman et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 
À la première phrase du premier alinéa de l’article 23-1 

de l’ordonnance no 2005-10 du 4 janvier 2005 portant 
statut général des fonctionnaires des communes et des 
groupements de communes de la Polynésie française 
ainsi que de leurs établissements publics administratifs, 
les mots : « un référent déontologue » sont remplacés par 
les mots : « une commission de déontologie qui relève du 
Conseil supérieur de la fonction publique des communes 
de la Polynésie française et dont la composition et les 
modalités de fonctionnement sont prévues par arrêté du 
haut-commissaire de la République en Polynésie 
française ». 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Cet amendement tend à rappeler de 

nouveau l’importance des efforts faits en matière de déonto-
logie, ainsi que ceux qui restent à faire. 

L’anticipation des situations de conflit d’intérêts ou de 
non-respect des obligations des agents est cruciale ; en plus 
du contrôle, elle passe par la formation, mais aussi par 
l’accompagnement des fonctionnaires. 

La création d’un référent déontologue dans les administra-
tions publiques va dans le bon sens et offre aussi un nouveau 
droit aux fonctionnaires, celui de consulter une personne 
formée lorsqu’ils le souhaitent. En cas de doute, afin 
d’éviter de se retrouver dans une situation incompatible 
avec ses fonctions, le fonctionnaire dispose de ce nouveau 
moyen pour obtenir des conseils. 

L’ordonnance prévoyait d’étendre cette disposition aux 
membres de la fonction publique communale, mais la 
commission a voté un amendement supprimant cette exten-
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sion, faisant argument de l’existence et de l’efficience d’une 
commission de déontologie en Polynésie française, ce qui ne 
nous semble pourtant pas incompatible avec ce nouveau 
droit. 

Afin d’en maintenir le bénéfice pour les fonctionnaires 
communaux polynésiens, nous proposons de remplacer le 
référent déontologue par une commission de déontologie, 
ainsi que la commission a pu le faire dans les articles précé-
dents. 

Cette solution nous semble être plus adaptée que la simple 
suppression du droit à consulter un déontologue. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Comme je l’ai déjà 

indiqué, l’avis de la commission est favorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Sébastien Lecornu, ministre. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 6. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 9 est ainsi rédigé. 

Article 10 (nouveau) 

1 L’ordonnance no 2005-10 du 4 janvier 2005 portant 
statut général des fonctionnaires des communes et des 
groupements de communes de la Polynésie française 
ainsi que de leurs établissements publics administratifs 
est ainsi modifiée : 

2 1° À la première phrase de l’article 28, après le mot : 
« paritaires », sont insérés les mots : « connaissent des 
tableaux d’avancement. Elles » ; 

3 2° Le deuxième alinéa de l’article 47 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Seules les mutations compor-
tant changement de résidence ou modification de la 
situation des intéressés sont soumises à l’avis des commis-
sions administratives paritaires. » ; 

4 3° À la première phrase du dernier alinéa de 
l’article 50, après la seconde occurrence du mot : 
« fonctionnaire », sont insérés les mots : « sur l’avis de 
la commission administrative paritaire ». 

M. le président. L’amendement no 17, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. le ministre. 

M. Sébastien Lecornu, ministre. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cet amendement, dont 

l’adoption aurait pour conséquence de restreindre le champ 
de compétence des commissions administratives paritaires 
(CAP), est contraire à la position de la commission, 
laquelle y est donc défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 17. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 10. 

(L’article 10 est adopté.) 

Article 11 (nouveau) 

1 Le II de l’article 29 de l’ordonnance no 2005-10 du 
4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires 
des communes et des groupements de communes de la 
Polynésie française ainsi que de leurs établissements 
publics administratifs est ainsi rédigé : 

2 « II. – Les comités techniques paritaires sont 
consultés pour avis sur les questions relatives : 

3 « 1° À l’organisation et au fonctionnement des 
services ; 

4 « 2° Aux évolutions des administrations ayant un 
impact sur les personnels ; 

5 « 3° Aux grandes orientations relatives aux effectifs, 
emplois et compétences ; 

6 « 4° Aux grandes orientations en matière de politique 
indemnitaire et de critères de répartition y afférents ; 

7 « 5° À la formation, à l’insertion et à la promotion de 
l’égalité professionnelle ; 

8 « 6° Aux sujets d’ordre général intéressant l’hygiène, la 
sécurité et les conditions de travail. 

9 « Les comités techniques paritaires sont également 
consultés sur les aides lorsque la collectivité ou l’établis-
sement public en a décidé l’attribution à ses agents, ainsi 
que sur l’action sociale. 

10 « Les incidences des principales décisions à caractère 
budgétaire sur la gestion des emplois font l’objet d’une 
information des comités techniques paritaires. » – 
(Adopté.) 

Article 12 (nouveau) 

La seconde phrase du second alinéa de l’article 38 de 
l’ordonnance no 2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut 
général des fonctionnaires des communes et des groupements 
de communes de la Polynésie française ainsi que de leurs 
établissements publics administratifs est ainsi rédigée : « Il 
peut également être pourvu par voie de mutation, de 
détachement, de mise à disposition, ou, dans les conditions 
fixées par chaque cadre d’emplois, par voie d’avancement de 
grade et, en ce qui concerne les emplois du niveau “applica-
tion” et “exécution” au sens des c et d de l’article 6, par voie 
de recrutement direct. » – (Adopté.) 

Article 13 (nouveau) 

1 L’ordonnance no 2005-10 du 4 janvier 2005 portant 
statut général des fonctionnaires des communes et des 
groupements de communes de la Polynésie française ainsi 
que de leurs établissements publics administratifs est ainsi 
modifiée : 

2 1° L’article 40 est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

3 « Des dérogations aux règles normales de déroulement 
des concours, des procédures de recrutement et des 
examens sont prévues afin d’adapter la durée et le 
fractionnement des épreuves à la situation des candidats 
reconnus travailleurs handicapés en application de la 
réglementation de la Polynésie française, ou de leur 
apporter les aides humaines et techniques nécessaires 
précisées par eux préalablement au déroulement des 
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épreuves. Des temps de repos suffisants sont accordés à 
ces candidats entre deux épreuves successives, de manière 
à leur permettre de composer dans des conditions 
compatibles avec leur situation. 

4 « Les conditions d’application de ces dérogations sont 
fixées par un arrêté du haut-commissaire de la 
République. » ; 

5 2° Le a de l’article 42 est abrogé. 
M. le président. L’amendement no 19, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 
Supprimer cet article. 

La parole est à M. le ministre. 
M. Sébastien Lecornu, ministre. J’attire l’attention du Sénat 

sur le fait que la suppression « sèche » du dispositif, proposé 
par le Gouvernement, qu’a opérée la commission risque 
d’empêcher de poursuivre, à la faveur de la navette, une 
réflexion sur les voies de recrutement des personnes en situa-
tion de handicap. Il s’agit d’un sujet éminemment sensible. 

Je comprends que des discussions se fassent jour s’agissant 
des voies et moyens, mais la suppression du dispositif 
entraîne celle de toute forme de voie de recrutement spéci-
fique aux personnes en situation de handicap. 

Le Journal officiel en fera foi : je propose donc de rétablir ce 
dispositif, quitte, si je suis suivi, d’en affiner la rédaction à 
l’Assemblée nationale, dans le cadre de la navette. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. On peine à comprendre la 

position du Gouvernement telle que l’a exprimée le ministre, 
après notre collègue Thani Mohamed Soilihi. 

La commission a souhaité moderniser ces modalités de 
recrutement en les alignant sur le droit de la fonction 
publique territoriale ; nous proposons, de plus, l’aménage-
ment des modalités de déroulement des concours et des 
examens pour les candidats reconnus travailleurs handicapés. 

Dans un second temps, il conviendrait que cette disposi-
tion soit complétée, comme en droit commun, par la possi-
bilité, pour les communes, de recruter des personnes 
handicapées en qualité d’agent contractuel, avant leur titula-
risation. 

Je le répète, nous avons donc du mal à comprendre 
pourquoi le Gouvernement s’oppose ainsi à un alignement 
sur le droit commun, lequel permettrait pourtant plus effica-
cement aux personnes handicapées d’accéder à la fonction 
publique communale, tout en offrant davantage de souplesse 
aux employeurs communaux. 

L’avis est donc défavorable. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Sébastien Lecornu, ministre. Une réponse à M. le 

rapporteur : la voie réservée n’est pas la voie du concours ; 
nous ne parlons pas des mêmes dispositifs. La modification 
opérée par la commission fait disparaître la voie réservée, 
comme celles que nous connaissions dans l’Hexagone. Elles 
existent encore, mais concernent, comme vous le savez, les 
pensionnés de guerre. 

Le Sénat doit assumer qu’en faisant tomber la voie réservée, 
nous la supprimons complètement pour les personnes en 
situation de handicap. 

Je défends donc cet amendement et j’en appelle à la sagesse 
du Sénat, en prenant l’engagement, s’il ne s’agit que de cela, 
de travailler encore sa rédaction. Le « coup de cutter » porté 
par la commission est brutal. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 19. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 13. 
(L’article 13 est adopté.) 

Article 14 (nouveau) 

L’article 45 de l’ordonnance no 2005-10 du 4 janvier 2005 
portant statut général des fonctionnaires des communes et 
des groupements de communes de la Polynésie française ainsi 
que de leurs établissements publics administratifs est abrogé. 

M. le président. L’amendement no 7, présenté par 
Mmes Assassi, Cukierman et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article 45 de l’ordonnance no 2005-10 du 
4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires 
des communes et des groupements de communes de la 
Polynésie française ainsi que de leurs établissements 
publics administratifs est ainsi rédigé : 

« Art. 45. – Les fonctionnaires régis par le statut 
général des fonctionnaires de la Polynésie française 
accèdent à la fonction publique des communes de la 
Polynésie française dans les conditions fixées par les 
statuts particuliers des cadres d’emplois par la voie de 
l’intégration directe. 

« Réciproquement, les fonctionnaires régis par le statut 
général des fonctionnaires des communes et des groupe-
ments de communes de la Polynésie française ainsi que 
de leurs établissements publics administratifs accèdent à 
la fonction publique de la Polynésie française dans les 
conditions fixées par les statuts particuliers des cadres 
d’emplois par voie d’intégration directe. » 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. J’en demande le retrait ; à 

défaut, l’avis sera défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Sébastien Lecornu, ministre. Même avis. 
M. le président. Madame Assassi, l’amendement no 7 est-il 

maintenu ? 
Mme Éliane Assassi. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. L’amendement no 7 est retiré. 
Je mets aux voix l’article 14. 
(L’article 14 est adopté.) 

Article 15 (nouveau) 

Au deuxième alinéa de l’article 51 de l’ordonnance no  

2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut général des 
fonctionnaires des communes et des groupements de 
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communes de la Polynésie française ainsi que de leurs établis-
sements publics administratifs, après le mot : « remplissent », 
sont insérés les mots : «, nonobstant les limites d’âge 
supérieures, ». – (Adopté.) 

Article 16 (nouveau) 

1 L’article 54 de l’ordonnance no 2005-10 du 
4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires 
des communes et des groupements de communes de la 
Polynésie française ainsi que de leurs établissements 
publics administratifs est ainsi modifié : 

2 1° Le dix-septième alinéa est supprimé ; 
3 2° L’avant-dernier et le dernier alinéas sont 

supprimés. 
M. le président. L’amendement no 16, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. le ministre. 
M. Sébastien Lecornu, ministre. Dans cette enceinte, on ne 

peut pas encourager l’engagement dans les réserves des 
armées ou de la gendarmerie, dans la réserve citoyenne ou 
dans la réserve opérationnelle et voter un droit moins 
favorable pour les agents de Polynésie française qui souhai-
teraient y servir ! 

Cet amendement vise donc à rétablir la disposition dans sa 
rédaction initiale. 

Votre texte revient à donner à un fonctionnaire communal 
de Polynésie française moins de droits qu’à un fonctionnaire 
territorial de l’Hexagone ou de Mayotte pour s’engager dans 
les armées. Cela serait contraire à tout ce que nous affirmons 
par ailleurs ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Nous avons abordé ce 

sujet en commission ; il ne vous surprendra pas que nous 
ne soyons pas d’accord avec les arguments avancés par le 
ministre à l’instant. 

D’une part, la création de cette nouvelle catégorie de congé 
avec traitement constitue une charge financière pour les 
communes ; d’autre part, les conditions dans lesquelles 
l’agent peut s’absenter pour participer à une activité de 
nature militaire ou en lien avec la réserve sont, selon nous, 
insuffisamment encadrées dans cet amendement. Par consé-
quent, cela pourrait compliquer la gestion des services 
communaux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Sébastien Lecornu, ministre. Le rapporteur pose une 

question qui est peut-être importante dans la mesure où 
nous proposons de faire comme partout ailleurs – je vous 
renvoie aux propos qu’a tenus tout à l’heure l’un de vos 
collègues du groupe CRCE au sujet du principe d’égalité 
républicaine sur le territoire. 

Là, nous proposons de garantir les mêmes droits à la 
fonction publique territoriale en Polynésie qu’à la fonction 
publique territoriale de tous les autres territoires de la 
République, d’outre-mer ou de l’Hexagone, s’agissant de 
l’engagement à servir dans les réserves de l’armée et de 
gendarmerie. 

En moi sommeille un sénateur, en tout cas en ce moment, 
et je dis donc au Sénat : attention à ce que nous faisons, parce 
que, par petites touches, nous allons finir par octroyer moins 
de droits à la fonction publique en Polynésie qu’à celle des 
autres territoires. Ce n’est pas cela, l’objet de l’ordonnance. 

Alors que, très accessoirement, le Sénat vient de supprimer 
la voie d’accès à la fonction publique de Polynésie française 
réservée aux personnes en situation de handicap, j’en appelle 
à une prise de conscience. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 16. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 16. 

(L’article 16 est adopté.) 

Article 17 (nouveau) 

1 L’article 56 de l’ordonnance no 2005-10 du 
4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires 
des communes et des groupements de communes de la 
Polynésie française ainsi que de leurs établissements 
publics administratifs est ainsi rédigé : 

2 « Art. 56. – La mise à disposition est la situation du 
fonctionnaire qui demeure dans son cadre d’emplois ou 
corps d’origine, est réputé y occuper un emploi, continue 
à percevoir la rémunération correspondante, mais qui 
exerce ses fonctions hors du service où il a vocation à 
servir. 

3 « L’intéressé doit remplir des fonctions d’un niveau 
hiérarchique comparable à celui des fonctions exercées 
dans son administration d’origine. Elle ne peut avoir lieu 
qu’avec l’accord du fonctionnaire. 

4 « La mise à disposition peut être prononcée pour une 
durée maximale de trois ans renouvelables. Elle intervient 
après signature d’une convention entre la collectivité 
d’origine et l’organisme ou la collectivité d’accueil qui 
précise les conditions d’emploi et les modalités 
éventuelles de remboursement de la rémunération du 
fonctionnaire à sa collectivité d’origine. 

5 « L’organe délibérant de la collectivité territoriale ou 
de l’établissement public en est préalablement informé. 

6 « Le fonctionnaire peut être mis à disposition auprès 
d’un ou de plusieurs organismes pour y effectuer tout ou 
partie de son service. 

7 « Un fonctionnaire peut également être recruté en vue 
d’être mis à disposition pour effectuer tout ou partie de 
son service dans d’autres collectivités ou établissements 
que le sien sur un emploi permanent à temps non 
complet. » – (Adopté.) 

Article 18 (nouveau) 

1 Le deuxième alinéa de l’article 58 de l’ordonnance no  

2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut général des 
fonctionnaires des communes et des groupements de 
communes de la Polynésie française ainsi que de leurs 
établissements publics administratifs est ainsi rédigé : 

2 « Dans les conditions prévues par décret en Conseil 
d’État, la disponibilité peut être prononcée d’office par 
l’autorité de nomination, ou à la demande de l’intéressé 
sous réserve des nécessités du service. » – (Adopté.) 

SÉNAT – SÉANCE DU 21 FÉVRIER 2022 1923 



Article 19 (nouveau) 

À la fin du sixième alinéa de l’article 62 de l’ordonnance no  

2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut général des 
fonctionnaires des communes et des groupements de 
communes de la Polynésie française ainsi que de leurs établis-
sements publics administratifs, le mot : « décret » est 
remplacé par les mots : « arrêté du haut-commissaire de la 
République pris après avis du Conseil supérieur de la 
fonction publique des communes de la Polynésie 
française ». – (Adopté.) 

Article 20 (nouveau) 

1 I. – Le quatrième alinéa de l’article 62 de l’ordon-
nance no 2005-10 du 4 janvier 2005 portant statut 
général des fonctionnaires des communes et des groupe-
ments de communes de la Polynésie française ainsi que 
de leurs établissements publics administratifs est ainsi 
rédigé : 

2 « Le régime indemnitaire applicable dans chaque 
collectivité ou établissement public est fixé par l’organe 
délibérant. Les indemnités allouées aux fonctionnaires et 
agents contractuels régis par le présent statut général sont 
fixées dans la limite de celles dont bénéficient les 
fonctionnaires de l’État occupant des emplois compara-
bles. » 

3 II. – À l’article 43 de l’ordonnance no 2021-1605 du 
8 décembre 2021 étendant et adaptant à la fonction 
publique des communes de Polynésie française certaines 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, après le mot : « fonctionnaires », sont 
insérés les mots : « et des agents contractuels ». – 
(Adopté.) 

Article 21 (nouveau) 

Le a du 4° de l’article 63 de de l’ordonnance no 2005-10 du 
4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires des 
communes et des groupements de communes de la Polynésie 
française ainsi que de leurs établissements publics adminis-
tratifs est abrogé. – (Adopté.) 

Article 22 (nouveau) 

1 Après l’article 72-6 de l’ordonnance no 2005-10 du 
4 janvier 2005 portant statut général des fonctionnaires 
des communes et des groupements de communes de la 
Polynésie française ainsi que de leurs établissements 
publics administratifs, il est inséré un article 72-7 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. 72-7. – Le fonctionnaire en activité peut 
exercer ses fonctions dans le cadre du télétravail. 

3 « Le télétravail désigne toute forme d’organisation du 
travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être 
exercées par un agent dans les locaux de son employeur 
sont réalisées hors de ces locaux en utilisant les techno-
logies de l’information et de la communication. 

4 « L’exercice des fonctions en télétravail est accordé à la 
demande du fonctionnaire et après avis du chef de service 
et accord de l’autorité de nomination. Il peut y être mis 
fin à tout moment, sous réserve d’un délai de prévenance. 

5 « Dans un objectif de continuité de service et lorsque 
les circonstances l’exigent, le maire ou le président du 
groupement de communes peut prévoir que les fonction-
naires de la collectivité exercent leurs fonctions en télétra-
vail, et ce pour une durée limitée. 

6 « Le fonctionnaire télétravailleur bénéficie des droits 
prévus par la législation et la réglementation applicable 
aux agents exerçant leurs fonctions dans les locaux de leur 
employeur public. 

7 « Le présent article est applicable aux agents publics 
non fonctionnaires. Un décret en Conseil d’État fixe les 
conditions d’application du présent article, en ce qui 
concerne les modalités d’organisation du télétravail et 
les conditions dans lesquelles la commission administra-
tive paritaire compétente peut être saisie par le fonction-
naire intéressé en cas de refus opposé à sa demande de 
télétravail ainsi que les possibilités de recours ponctuel au 
télétravail. » – (Adopté.) 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à Mme Lana Tetuanui, pour 
explication de vote. 

Mme Lana Tetuanui. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, je ne peux pas m’opposer à un vote favorable sur ce 
texte tant attendu, malgré son manque d’ambition. Je tiens 
en tout cas à saluer le travail mené par le rapporteur et par la 
commission des lois du Sénat. 

Souvenez-vous, monsieur le ministre, de deux points 
importants qui n’ont pas été évoqués : le premier est la 
clarification de la rédaction concernant le droit d’option 
inclus dans l’ordonnance ; le second concerne le droit au 
départ anticipé, qui existe dans le droit commun en France 
et dont les élus communaux demandent à bénéficier égale-
ment. J’ai déposé des amendements à ce sujet en commission. 

À ce stade de ma réflexion, je me demande s’il est vraiment 
utile de venir consulter nos élus et nos organisations syndi-
cales, de leur demander leur avis. Ils ont travaillé durant des 
années, ils ont élaboré des propositions, ici, au ministère ou 
dans les services de l’État, en particulier du haut-commissaire 
en Polynésie française. 

Or ce qui en sort correspond à peine à 40 % de ce que nous 
avons demandé. Je déplore cette attitude. Cela ne peut plus 
continuer ainsi, ou alors il ne sert plus à rien de solliciter les 
avis dans nos collectivités ! 

Votez les textes que vous voulez, comme vous le voulez ; 
travailler et porter la voix des élus ne sert à rien. Car ce que je 
porte ici, ce n’est pas la voix d’une sénatrice, mais c’est le 
résultat d’un consensus ! 

Malheureusement, nous n’avons pas pu obtenir 100 % de 
ce que nous avons demandé au profit de nos communes. Je le 
déplore, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, j’avais dit qu’une seule mesure 
de ce texte, tel qu’il nous a été transmis, nous posait 
problème ; je tiens à saluer le vote pluraliste d’une grande 
majorité des membres de cette assemblée, qui a tenu à ce que 
le mot « laïcité » subsiste au sein de ce projet de loi de 
ratification. Une valeur qui doit nous rassembler : c’est 
ainsi qu’il faut comprendre la laïcité dans la République ; 
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c’est le vivre-ensemble qui vaut partout, dans tous les terri-
toires de la République. Aussi est-ce avec plaisir que notre 
groupe votera ce texte. 

Monsieur le ministre, je voudrais jeter une bouteille à la 
mer : je ne sais si elle ira jusqu’à la Polynésie française, mais 
elle est adressée au futur Gouvernement. 

Je vois que vous vous intéressez au sujet, et vous avez bien 
raison… 

Quel qu’il soit, celui-ci aura intérêt, d’abord, à inscrire ce 
texte rapidement, de telle manière que la Polynésie y 
réponde. Ensuite, la navette va se poursuivre, chère Lana 
Tetuanui, qui trouvez que la bouteille n’est qu’à moitié 
pleine, et devra permettre d’accroître les droits, mais aussi 
les adaptations nécessaires. Ce n’est nullement contradictoire, 
mais, au contraire, complémentaire. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Claude Requier. Monsieur le président, j’avais 
indiqué dans mon intervention liminaire que nous soute-
nions ce texte, mais que nous nous interrogions sur 
l’emploi du terme « neutralité », auquel nous préférions le 
mot « laïcité ». Le Sénat s’est rangé à cet avis, nous voterons 
donc ce texte. 

Le groupe RDSE, que je préside, est le plus ancien groupe 
du Sénat et la laïcité est une de ses valeurs, elle fait partie de 
notre ADN. Nous sommes donc heureux de cette issue. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié, 

l’ensemble du projet de loi ratifiant l’ordonnance no 2021- 
1605 du 8 décembre 2021 étendant et adaptant à la fonction 
publique des communes de Polynésie française certaines 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique terri-
toriale. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Union Centriste. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 
du scrutin. 

(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

108 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  268 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  268 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  268 
Le Sénat a adopté. (Applaudissements sur les travées des 

groupes Les Républicains et SER.)     

3 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à demain, 
mardi 22 février 2022 : 

À quatorze heures trente : 
Éloge funèbre de Catherine Fournier. 
À quinze heures quinze et le soir : 
Explications de vote puis vote sur la proposition de loi 

visant à permettre l’implantation de panneaux photovoltaï-
ques sur des sites dégradés, présentée par M. Didier Mandelli 
et plusieurs de ses collègues (texte de la commission no 458, 
2021-2022) ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, visant à moderniser la régulation du 
marché de l’art (texte de la commission no 490, 2021-2022) ; 

Débat visant à dresser un bilan de la politique éducative 
française ; 

Proposition de loi relative à l’innovation en santé, présentée 
par Mmes Catherine Deroche, Annie Delmont-Koropoulis 
et plusieurs de leurs collègues (texte de la commission no 499, 
2021-2022). 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.) 

Pour la Directrice des comptes rendus  
du Sénat, le Chef de publication 

ÉTIENNE BOULENGER   
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du lundi 21 février 2022 

SCRUTIN No 107 

sur les amendements identiques no 1, présenté par M. Jean-Pierre Sueur 
et les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, no 5, 
présenté par Mme Éliane Assassi et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, et no 18 rectifié, présenté par 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio et M. Stéphane Le Rudulier, 
tendant à supprimer l'article 6 du projet de loi ratifiant l'ordonnance 
no 2021-1605 du 8 décembre 2021 étendant et adaptant à la 
fonction publique des communes de Polynésie française certaines 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par les 
sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  294 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  237 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  57 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (146) : 

Pour : 144 
Abstention : 1 Mme Micheline Jacques 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Pour : 64 

GROUPE UNION CENTRISTE (57) : 

Contre : 57 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (24) : 

Abstentions : 24 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Pour : 15 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (14) : 

Pour : 14 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(13) : 

Abstentions : 13 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (12) : 

Abstentions : 12 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (3) : 

N'ont pas pris part au vote : 3 Mme Esther Benbassa, MM. Jean 
Louis Masson, Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Maurice Antiste 
Cathy Apourceau-Poly 
Stéphane Artano 
Viviane Artigalas 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Serge Babary 
Jérémy Bacchi 
Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Joël Bigot 
Christian Bilhac 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Éric Bocquet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Nicole Bonnefoy 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Denis Bouad 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Hussein Bourgi 
Toine Bourrat 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Isabelle Briquet 
Max Brisson 
Céline Brulin 
François-Noël Buffet 
Laurent Burgoa 
Henri Cabanel 

Alain Cadec 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Rémi Cardon 
Jean-Noël Cardoux 
Marie-Arlette Carlotti 
Maryse Carrère 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Yan Chantrel 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Laurence Cohen 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jean-Pierre Corbisez 
Édouard Courtial 
Thierry Cozic 
Cécile Cukierman 
Pierre Cuypers 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Nathalie Delattre 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Patricia Demas 
Catherine Deroche 
Chantal Deseyne 
Gilbert-Luc Devinaz 
Catherine Di Folco 
Philippe Dominati 
Sabine Drexler 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 

Jacqueline Eustache- 
Brinio 

Gilbert Favreau 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Bernard Fialaire 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Bernard Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Laurence Garnier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Fabien Gay 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Béatrice Gosselin 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Daniel Gueret 
Jean-Noël Guérini 
Véronique Guillotin 
André Guiol 
Laurence Harribey 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Olivier Jacquin 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Else Joseph 
Gisèle Jourda 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
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Patrick Kanner 
Roger Karoutchi 
Éric Kerrouche 
Christian Klinger 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Christine Lavarde 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Annie Le Houerou 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Brigitte Lherbier 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Jacques-Bernard 

Magner 
Viviane Malet 
Didier Mandelli 
Didier Marie 
Thierry Meignen 
Marie Mercier 
Serge Mérillou 
Michelle Meunier 
Sébastien Meurant 
Jean-Jacques Michau 

Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Philippe Nachbar 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Pierre Ouzoulias 
Olivier Paccaud 
Guylène Pantel 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 
Annick Petrus 
Stéphane Piednoir 
Sebastien Pla 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Émilienne Poumirol 
Angèle Préville 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Damien Regnard 
André Reichardt 

Évelyne Renaud- 
Garabedian 

Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Bruno Rojouan 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Pascal Savoldelli 
Elsa Schalck 
Vincent Segouin 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Laurent Somon 
Lucien Stanzione 
Jean-Pierre Sueur 
Philippe Tabarot 
Rachid Temal 
Claudine Thomas 
Jean-Claude Tissot 
Jean-Marc Todeschini 
Mickaël Vallet 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Marie-Claude Varaillas 
Yannick Vaugrenard 
Anne Ventalon 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 

Ont voté contre : 

Jean-Michel Arnaud 
Arnaud de Belenet 
Annick Billon 
François Bonneau 
Philippe Bonnecarrère 
Olivier Cadic 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Alain Cazabonne 
Patrick Chauvet 
Olivier Cigolotti 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Stéphane Demilly 
Yves Détraigne 
Brigitte Devésa 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Alain Duffourg 
Françoise Férat 

Philippe Folliot 
Amel Gacquerre 
Françoise Gatel 
Nathalie Goulet 
Jocelyne Guidez 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Annick Jacquemet 
Jean-Marie Janssens 
Claude Kern 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Michel Laugier 
Jacques Le Nay 
Valérie Létard 
Pierre-Antoine Levi 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 

Pierre Louault 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Hervé Maurey 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Catherine Morin- 

Desailly 
Évelyne Perrot 
Gérard Poadja 
Jean-Paul Prince 
Daphné Ract-Madoux 
Denise Saint-Pé 
Nadia Sollogoub 
Lana Tetuanui 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 

Abstentions : 

Julien Bargeton 
Guy Benarroche 
Bernard Buis 
Emmanuel Capus 
Samantha Cazebonne 
Daniel Chasseing 
Michel Dagbert 
Ronan Dantec 
Jean-Pierre Decool 
Michel Dennemont 
Thomas Dossus 
Nicole Duranton 
Marie Evrard 
Jacques Fernique 
André Gattolin 

Guillaume Gontard 
Joël Guerriau 
Abdallah Hassani 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Xavier Iacovelli 
Micheline Jacques 
Mikaele Kulimoetoke 
Joël Labbé 
Jean-Louis Lagourgue 
Martin Lévrier 
Claude Malhuret 
Alain Marc 
Frédéric Marchand 
Monique de Marco 

Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Franck Menonville 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Vanina Paoli-Gagin 
Paul Toussaint Parigi 
Georges Patient 
François Patriat 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Raymonde Poncet 

Monge 
Didier Rambaud 
Alain Richard 

Teva Rohfritsch 
Daniel Salmon 
Patricia Schillinger 

Sophie Taillé-Polian 
Dominique Théophile 
Pierre-Jean Verzelen 

Mélanie Vogel 
Dany Wattebled 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, Président du Sénat, Esther Benbassa, Jean Louis 
Masson, Stéphane Ravier. 

SCRUTIN No 108 

sur l'ensemble du projet de loi ratifiant l'ordonnance no 2021-1605 du 
8 décembre 2021 étendant et adaptant à la fonction publique des 
communes de Polynésie française certaines dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, compte tenu de 
l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs aux 
groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  268 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  268 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  268 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (146) : 

Pour : 145 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 
Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (64) : 

Pour : 1 

N'ont pas pris part au vote : 63 M. Maurice Antiste *, 
Mme Viviane Artigalas *, MM. David Assouline *, Joël 
Bigot *, Mmes Florence Blatrix Contat *, Nicole Bonnefoy *, 
MM. Denis Bouad *, Hussein Bourgi *, Mme Isabelle 
Briquet *, M. Rémi Cardon *, Mme Marie-Arlette Carlotti *, 
M. Yan Chantrel *, Mmes Catherine Conconne *, Hélène 
Conway-Mouret *, MM. Thierry Cozic *, Gilbert-Luc 
Devinaz *, Jérôme Durain *, Vincent Éblé *, Mme Frédérique 
Espagnac *, M. Rémi Féraud *, Mme Corinne Féret *, 
M. Jean-Luc Fichet *, Mme Martine Filleul *, M. Hervé 
Gillé *, Mme Laurence Harribey *, MM. Jean-Michel 
Houllegatte *, Olivier Jacquin *, Mme Victoire Jasmin *, 
MM. Éric Jeansannetas *, Patrice Joly *, Bernard Jomier *, 
Mme Gisèle Jourda *, MM. Patrick Kanner *, Éric 
Kerrouche *, Mme Marie-Pierre de La Gontrie *, M. Jean-Yves 
Leconte *, Mme Annie Le Houerou *, M. Jean-Jacques 
Lozach *, Mme Monique Lubin *, MM. Victorin Lurel *, 
Jacques-Bernard Magner *, Didier Marie *, Serge Mérillou *, 
Mme Michelle Meunier *, M. Jean-Jacques Michau *, 
Mme Marie-Pierre Monier *, MM. Franck Montaugé *, 
Sebastien Pla *, Mmes Émilienne Poumirol *, Angèle 
Préville *, MM. Claude Raynal *, Christian Redon-Sarrazy *, 
Mme Sylvie Robert *, M. Gilbert Roger *, Mme Laurence 
Rossignol *, MM. Lucien Stanzione *, Rachid Temal *, Jean- 
Claude Tissot *, Jean-Marc Todeschini *, Mickaël Vallet *, 
André Vallini *, Mme Sabine Van Heghe *, M. Yannick 
Vaugrenard * 

GROUPE UNION CENTRISTE (57) : 

Pour : 57 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (24) : 

Pour : 24 
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GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Pour : 15 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (14) : 

Pour : 14 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(13) : 

N'ont pas pris part au vote : 13 MM. Emmanuel Capus **, Daniel 
Chasseing **, Jean-Pierre Decool **, Joël Guerriau **, Jean- 
Louis Lagourgue **, Claude Malhuret **, Alain Marc **, Pierre 
Médevielle **, Mme Colette Mélot **, M. Franck 
Menonville **, Mme Vanina Paoli-Gagin **, MM. Pierre-Jean 
Verzelen **, Dany Wattebled ** 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (12) : 

Pour : 12 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (3) : 

N'ont pas pris part au vote : 3 Mme Esther Benbassa, MM. Jean 
Louis Masson, Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Cathy Apourceau-Poly 
Jean-Michel Arnaud 
Stéphane Artano 
Éliane Assassi 
Serge Babary 
Jérémy Bacchi 
Jean Bacci 
Jean-Pierre Bansard 
Julien Bargeton 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Arnaud de Belenet 
Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Guy Benarroche 
Martine Berthet 
Christian Bilhac 
Annick Billon 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Éric Bocquet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
François Bonneau 
Bernard Bonne 
Philippe Bonnecarrère 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Toine Bourrat 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Max Brisson 
Céline Brulin 
François-Noël Buffet 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Henri Cabanel 
Alain Cadec 
Olivier Cadic 

François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Maryse Carrère 
Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Jean-Pierre Corbisez 
Édouard Courtial 
Cécile Cukierman 
Pierre Cuypers 
Michel Dagbert 
Ronan Dantec 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Vincent Delahaye 
Nathalie Delattre 
Bernard Delcros 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Michel Dennemont 
Catherine Deroche 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Brigitte Devésa 
Catherine Di Folco 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 
Thomas Dossus 
Sabine Drexler 

Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Marie Evrard 
Gilbert Favreau 
Françoise Férat 
Jacques Fernique 
Bernard Fialaire 
Philippe Folliot 
Bernard Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Amel Gacquerre 
Laurence Garnier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Fabien Gay 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Béatrice Gosselin 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Daniel Gueret 
Jean-Noël Guérini 
Jocelyne Guidez 
Véronique Guillotin 
André Guiol 
Abdallah Hassani 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 

Christine Herzog 
Jean Hingray 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Annick Jacquemet 
Micheline Jacques 
Jean-Marie Janssens 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Claude Kern 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Sonia de La Provôté 
Joël Labbé 
Laurent Lafon 
Gérard Lahellec 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jacques Le Nay 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Valérie Létard 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Brigitte Lherbier 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Pierre Louault 
Viviane Malet 
Didier Mandelli 

Frédéric Marchand 
Monique de Marco 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Hervé Maurey 
Thierry Meignen 
Marie Mercier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Philippe Nachbar 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Pierre Ouzoulias 
Olivier Paccaud 
Guylène Pantel 
Jean-Jacques Panunzi 
Paul Toussaint Parigi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Kristina Pluchet 
Gérard Poadja 
Rémy Pointereau 
Raymonde Poncet 

Monge 
Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Catherine Procaccia 

Frédérique Puissat 
Daphné Ract-Madoux 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 
Damien Regnard 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Alain Richard 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Jean-Yves Roux 
Denise Saint-Pé 
Daniel Salmon 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Pascal Savoldelli 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Vincent Segouin 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Laurent Somon 
Jean-Pierre Sueur 
Philippe Tabarot 
Sophie Taillé-Polian 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Claudine Thomas 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Marie-Claude Varaillas 
Anne Ventalon 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Cédric Vial 
Jean Pierre Vogel 
Mélanie Vogel 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Maurice Antiste * 
Viviane Artigalas * 
David Assouline * 
Esther Benbassa 
Joël Bigot * 
Florence Blatrix 

Contat * 
Nicole Bonnefoy * 
Denis Bouad * 
Hussein Bourgi * 
Isabelle Briquet * 
Emmanuel Capus ** 
Rémi Cardon * 
Marie-Arlette 

Carlotti * 
Yan Chantrel * 
Daniel Chasseing ** 
Catherine Conconne * 
Hélène Conway- 

Mouret * 
Thierry Cozic * 
Jean-Pierre Decool ** 
Gilbert-Luc Devinaz * 
Jérôme Durain * 
Vincent Éblé * 
Frédérique Espagnac * 
Rémi Féraud * 

Corinne Féret * 
Jean-Luc Fichet * 
Martine Filleul * 
Hervé Gillé * 
Joël Guerriau ** 
Laurence Harribey * 
Jean-Michel 

Houllegatte * 
Olivier Jacquin * 
Victoire Jasmin * 
Éric Jeansannetas * 
Patrice Joly * 
Bernard Jomier * 
Gisèle Jourda * 
Patrick Kanner * 
Éric Kerrouche * 
Marie-Pierre de La 

Gontrie * 
Jean-Louis 

Lagourgue ** 
Jean-Yves Leconte * 
Annie Le Houerou * 
Jean-Jacques Lozach * 
Monique Lubin * 
Victorin Lurel * 
Jacques-Bernard 

Magner * 
Claude Malhuret ** 
Alain Marc ** 

Didier Marie * 
Jean Louis Masson 
Pierre Médevielle ** 
Colette Mélot ** 
Franck Menonville ** 
Serge Mérillou * 
Michelle Meunier * 
Jean-Jacques Michau * 
Marie-Pierre Monier * 
Franck Montaugé * 
Vanina Paoli-Gagin ** 
Sebastien Pla * 
Émilienne Poumirol * 
Angèle Préville * 
Stéphane Ravier 
Claude Raynal * 
Christian Redon- 

Sarrazy * 
Sylvie Robert * 
Gilbert Roger * 
Laurence Rossignol * 
Lucien Stanzione * 
Rachid Temal * 
Jean-Claude Tissot * 
Jean-Marc 

Todeschini * 
Mickaël Vallet * 
André Vallini * 
Sabine Van Heghe * 
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Yannick Vaugrenard * Pierre-Jean Verzelen ** Dany Wattebled ** 

* Lors de la séance du mardi 22 février 2022, M. Maurice 
Antiste, Mme Viviane Artigalas, MM. David Assouline, Joël 
Bigot, Mmes Florence Blatrix Contat, Nicole Bonnefoy, 
MM. Denis Bouad, Hussein Bourgi, Mme Isabelle Briquet, 
M. Rémi Cardon, Mme Marie-Arlette Carlotti, M. Yan 
Chantrel, Mmes Catherine Conconne, Hélène Conway- 
Mouret, MM. Thierry Cozic, Gilbert-Luc Devinaz, Jérôme 
Durain, Vincent Éblé, Mme Frédérique Espagnac, M. Rémi 
Féraud, Mme Corinne Féret, M. Jean-Luc Fichet, 
Mme Martine Filleul, M. Hervé Gillé, Mme Laurence 
Harribey, MM. Jean-Michel Houllegatte, Olivier Jacquin, 
Mme Victoire Jasmin, MM. Éric Jeansannetas, Patrice Joly, 
Bernard Jomier, Mme Gisèle Jourda, MM. Patrick Kanner, 
Éric Kerrouche, Mme Marie-Pierre de La Gontrie, M. Jean- 
Yves Leconte, Mme Annie Le Houerou, M. Jean-Jacques 
Lozach, Mme Monique Lubin, MM. Victorin Lurel, 

Jacques-Bernard Magner, Didier Marie, Serge Mérillou, 
Mme Michelle Meunier, M. Jean-Jacques Michau, 
Mme Marie-Pierre Monier, MM. Franck Montaugé, Sebas-
tien Pla, Mmes Émilienne Poumirol, Angèle Préville, 
MM. Claude Raynal, Christian Redon-Sarrazy, Mme Sylvie 
Robert, M. Gilbert Roger, Mme Laurence Rossignol, 
MM. Lucien Stanzione, Rachid Temal, Jean-Claude Tissot, 
Jean-Marc Todeschini, Mickaël Vallet, André Vallini, 
Mme Sabine Van Heghe, M. Yannick Vaugrenard ont fait 
savoir qu'ils auraient souhaité voter pour.  

** Lors de la séance du mardi 22 février 2022, 
MM. Emmanuel Capus, Daniel Chasseing, Jean-Pierre 
Decool, Joël Guerriau, Jean-Louis Lagourgue, Claude 
Malhuret, Alain Marc, Pierre Médevielle, Mme Colette 
Mélot, M. Franck Menonville, Mme Vanina Paoli-Gagin, 
MM. Pierre-Jean Verzelen, Dany Wattebled ont fait savoir 
qu'ils auraient souhaité voter pour.   
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